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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

ME1!SIEUHS, 

D'après les ordres du Hoi, j'ai l'honneur de soumettre ù la Législature, dix-huit 
projets de loi tormant Ic Budget Général des Recettes et des Dépenses pour l'exercice 
tn26. Il s'y ajoute un dix-neuvième projet de loi portant le Budget des Recettes et des 
Dépenses pom ordre. 

Conformément ù la pratique qui a prévalu depuis que l'initiative parlementaire 
en matière financière n'est plus réservée exclusivement à Ia Chambre des Représentants, 
Jes projets de budgets ont été répartis entre les deux Assemblées Législatives. 

Pour Hl26. le Gouvernement a adopté la répartition suivante : 

Sénat : 

Budget de la Justice, 
Iel. de l'Intérieur et de 1 · Hygiène, 
Ill. des Sciences et des Arts, 
Id. de l'Agricult ure, 
111. de I'Jndustr!e, du Travail et de la Prévoyance sociale, 
Id. des Finances, 
Id. (les Chemins de fer, Marine. Postes et Télégraphes. 

Chambre tics Représentants : 

Budget des Voies et Moyens, 
Id. de la Dette Publique, 
Icl . des Dotations, 
Id. des Affaires Etrangères, 
I<I. des Travaux p ubtics, 
Id. des Colonies, 
Id. de la Défense Nationale, 
Id. de la Gendarmerie, 
Id. des Affaires Economiques, 
Id. des Non-valeurs et des Remboursements, 
Id. des Recettes et des Dépenses extraordinaires, 
Id. des Recettes et des Dépenses pour ordre. 

Le présent Exposé Général co mpreudru trois parties qui présentent entre clics un 
rapport très étroit au point de vue de la politique financière : 

1 ° Ic Budget; 
2° la T'résorerie et Ja politique d'emprunt; 
:1° la Politique monétaire. 
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CIIAPITIŒ PHl~Mllm 

LE BUDGET. 

Section 1. - Budget ordinaire. 
Dl::PENSES. 

D'après l'ensemble des projets formant Ic Budget ordinaire, le hilan de l'exercice 
l\l26 s'étahl.it ainsi qu'il suil : 
Mout aut des évalunttous de recettes, y compris {l' produit des nou- 

veaux impôt.» Ir. 5 ,:326, H9. 190. -- 
Muut ant iles prévisions <Ic dépenses ( 1) , . . . . . . . . . :> ,'1'.!'.;, 7,H) ,8:39. l l 
Soit un excédent de recettes lie , , fr. 3,399,350.89 

* * * 
Les crédits proposés pom 102fî montent ù. , , tr. 
Les crédits votés pour 192:> s'élevaient ù . 

Soit en plus fr. 

5,322,749,839.11 
4,530,235.538.20 

792,514 .soo. 91 

Le chiffre des dépenses prévues pour 1926 accuse donc une scneuse augmentation 
par rapport aux. crédits votés pour l'année 1925. Mais il résulte d'un examen approtondt 
des comptes que par suite des dépassements de certains crédits non limitatifs, il y a lieu 
de dcmauder pour 1925, des crédits complémentaires dont le montant est repris claus 
la 2e colonne du tableau ci-après. 

·--· 

. Crédits votés pour ·1 . ' 

1925 Crédits complémen- 
BUDGETS (y compris les taires nécessaires Total. 

crédits pour 1925. 
supplémen taires). 

Dette publ ique ....... 2,l37,4Gö.064 .20 . 158 ,!)47 ,000 .- 2,296.415,064.20 
Dotations . . . ' . . . . . .. 14, 7•l9 ,4GO. -- -- 14,749,460.- 
.Iustice .............. 15f> ,246, 130. - 9,247,000. -··- l64,493,l30.- 
Affaires étrangères .... ::rn, 051, 1ou. -- :i , 500, 000 . ---- •H> ,4:)1 ·, 70!) .- 
Intérieur et Hygiène .. 54, 6:IS, 30:l. -·- 679,000. --- ; 55,317,303.- 
Sciences et Arts ...... 425,705, 100.-- 2 A to • ooo . --- i •128,115,100.- 
Agricult ure .......... 39,542,048.-- 25.000.-- 39,567,MS.- 
Travaux Publics ..... 106,18.1,640.- 505,000.-- 106,686,640.- 
Industrie, Truvail ct Pré- 
voyance sociale 2l8,l50,928. - 8,000,000.- ' 226,150,!)28.- .... 

Colonies ... _ ......... 7,ns3,4t::i. --- i :l ,250 ,000 .·-· 11.233,415.- 
Défense nationale .... 5tt::, Oï:>, O:M. ·· - ,1 ,600, 000. ·- 5!)7,G75,034.- 
Gendarmerie ......... 72.264,500.·-··· l , 210 , 000 . - - 73,474,500 .·--· 
Fmanccs ...... - ..... 214,257.007.--- . !;',:! ,500. -- 21-1,410.507.- 
Affaires économiques .. 2,067,000.- --- 2,067,000 .-· 
Non-Valeurs et Rem- : 

bourscments ....... 451,955,200.- 198,000,000.-- ()49,955,200.-1 

Totaux ... Ir. 4,530,235,533.20 390, :"i26. 500. --(2) 4,920, 762, OSS. 20 i 

il) 'i r·,mwris Ic sol,lc 1lt:Cidtait·t1 de la )f;lt'ine et tie t'Aëronuuttque. 

(tl f.t•;; in,ulfi,aures tes t>ltts imp,,1·ta11te, sont lfélaillées ù l'Annexe A. 
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Co nunc les (:r(•tlits ttOll I uu it ut ils peuvcu l prêler Ù des sous-es thu a Lio n s <ll! (l(,pel!S('S 
('[ sont, par Iù-m êruo, de nature ù nuire ù la bonne co nlcct io u tlcs Budgets, le Gnuvcr­ 
ue tueut a dtTidt'· dL' les s up prh no r int<·grakmettl. Cette suppression o bl îgcru les Aduu­ 
nistn,tions In t ércss érs ù clcmaudcr des rrédits qui soient ù la hauteur et los d0pnssl'­ 
iueut s ne pourront plus désormais s'elfoducr qu'en recourant- au Parlement uu, e11 cas 
d'urgt•nt·c, ù une d(•lib(·ratio11 prise en Conseil des Minist rcs. 

l.e t nhlouu suivant pr(·s(•tllL' Ic clét a il des chilîrcs du Budget ordinaire de H>'.Hî, mis 
c11 1·eg,1rd (les chilTrc;; rnj ust é« du Budµ;ct !le 1D2:i, y compris les crédits co mplémeut.nlrcs 
pour 102;> qui tigun•r·onl da11s ltll projet llü loi sépart'.·. 

Budgets ordinaires de l'exercice 1926. 
Co mpurulso n avec les dt',pcnses rnjustC·l's dt• l!l2,-,. 

-- .. ·- . . . . - ' 

HlT>(iETS. 

i 
.Crédlts votés pour 

192:> (y co mp rix 
les crédits su pplé­ 
nient aires votés et 
co m plémcntulres 1 

encore ù voter). : 

Cn;dits 
[>l'() [lOSl'S 

pour 
t\l2(i. 

Dififrcnccs 

i 1------------------------------ 
1 

jDette publtque 

'not al ions . 

!.JmlkC' . 
1 

'Atfulres (, rangères 
1 

1 
.Int éricur et r ly- 
1 /.(ÎL'llC . 
1 
1 
Sciences et Art s . 

1 

iAgriculturc ..... 
i 
1 
.,Travaux publics . 
Industrie, Travail 
et Prévoyance 
sociale . 

Colonies . 
i 
1
D(·fense nationale 

. Ccnrlarmeric .... 
l 
1 

Finances . 

Xtiaircs écono mi- 
ques . 

Non-Valeurs et 
Hcmboursernents 

.\Iali de la Mnrlnu 
et de l' Aéro- 
nautique . 

Augmcnt attons. Diminutions. 

2,2!lGA 1 :,,O{i-1.20 2, 7:J,I,,!(îlJ,,187 .02 

t l,4,!9'.~.130.--: tG:{,883,0öJ .... 

.io.-L">t,70!l.--· -10,:rnn,767.70 

55,317,:-m::L----· 49,20:~,DH.--- 

428,l l5,100.- --- 420,4:H,754.20 

39,567,0,!8.---i 30,040A5ü.--· 

t06,6S6,(HO.---! 112,332,805.-- -1 5,ti-lö,l 

ll,2:J3,4!.:-i.- ' 9,060,S!.l:3.·-· 

7:~.474,='>0o.--- 72, E>7,:rno. - 

2 l4,-! LO,,:-i07.- l\17,787,608.-- 

2 .Oli'7,IJOO.---: 2, 167,000.- -· 

G-1!> ,!l,-),->,200.-·-: ,-)7 ,7>,247,200.--- 

2,.2 to.--- 

16,670,308.1 fi 

Totaux fr. .1,020,162,0:.m.20 5,:122,1,rn,s:m.11 

100,000.-- 

5[,9'11.301 

6,.113,359.--- 

7,680,:345.80 

526,:'iHS. 

2,172,i.">22.-- 

7,150,HM.-· 

1,~17,200.--1 

16,622,89\l.-~ 

1 

74, 708,000.-- 

rn,G10,:ms.rnj 16,670,30S.rn
1 --------· --------1 

518,943, 127.(11~116,955,326.10 

En plus: Ir. -!01,987,800.91 
!t résu ltc de cc tableau que, compensation faite du total des augmentations et du 

lota! des diruin ul io ns , le Budget de 192f> présente, par rapport ù l\)25, un solde cl'aug­ 
mcntnt lon de -to~ mlllions. 

[I en résulte aussi que sui- quinze budgets, onze sont en arrêt ou en réduction. 
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l-o ur <ipprJdPI' la sérieuse comprcsslou des dépenses qui a dù être raitt• eu vue tl"at­ 
t eiudre Cl' résu ltut , il ne faut pas pl•rcln· clc vue que I'Iudex él.ait i"t ;i 1:i k 1:-, o ct o b re l\J2-1 
et ù :):tl Ic L-, oetollrc 1!>2;-), soit une ascension dl, 20 points. (Voir annexe B.) 

La hnusse de l'Iuclex a PU, not auuucn t. une répcrcusslou an Budget de la DC•fense 
:\ationnle,ear il va dl· soi que ks frais o ccns io unés par la nourriture de la troupe sulvcnt 
ln <·ourhe uscerulu nt c de I'Iudcx cles prix. 

Au l~udg<•t dt• la lll'lte l'ublique pour 1 \l2;-,, la livre avait t'·lt'i coté e ù 91! Iruncs, le dollar 
:·1 20, le llm-in P.B. ù 7.:,0. Ce sont les cours du jour rcspcc t lvc mcnt de lO(i, d1) 22 et de 
8.r1 qui ont (-té app llqués pour le Budgd de 1!)211 et dt' tl' rhcf 011 cru-cglstre une 
nugmunt nt to n d'environ 71 millions. 

Le Budget dt' la l>t'lte Pu bl iq uc coru p rr-ud les l'n:dits 11(:ccssain·s pour faire tues 
aux charges résultnn t de la consolidation de notre dette vis-à-vis des Etats-Unie 
d'Amérique, en cxécut iou lie l'Acco rd sigué ù Wushlugton, le 28 aoù t l92:'>. 

11 comp rerul Jgalcmcnt un crédit nouveau dt' 2-lll millions de francs en vue de 
l'ouvrir la dwrgc rl'Iu té rê t et cl'a111ortisscrncnt etc l'emprunt de stnbtüsuttcn moné­ 
taire dont le < .ou veruemeut demande le vote nu l 'nrlciueut, 

Le Budget des Voies et Moyens comprend, par contre, du m êruc cher, une recette 
o rcliun lre de ~)0 millions provenant de l'abandon p ar la l s anq uc Nnt ionale du produit 
des devises qui lui seront cérlé cs ù titre de remboursement. 

li faut noter que la Belgique aura dorénavant la libre disposition des souuues que, 
en vertu de l'uccord de Paris de janvier l!l2;l, elle doit recevolr de l'Allcmague au 
titre de sa dette de guerre envers les Etats- l' nis: pour Ul'.W, ces som rues sont évaluées 
ù quelque :i;; millions de francs. 

L'augmentation du Budget des 'I'rnvuu x Publics provient surtout de crédits plus 
importants pour I'r-nt ret icn des rout es et il y sera d'ailleurs rait race nu Budget des 
Voies et ":\loyens par uue augmentation du produit des taxes sur les nutomobücs et 
sur l'essence, car il n'est que juste que ceux qui utilisent les routes en paient l'en­ 
tretien. 
Le Budget (le I" Indust rie, du Travail et de la Prévoyance Sociale est en augmentation 

de ;>8 1'2 millions. · 
Cette augmcntntlon est justifiée: 
1° A concurrence de trente-deux millions par la mise en application, ù partir 

du ter janvier lD2G, de la loi du 10 ctécemùre Hl2l relative ù l'assurance en vue de 
la vieillesse et du décès prématuré, et la loi du 10 mars 1925 relative it l'assurance et 
au décès pré mat uré des employés: 

2° Par le virement du Budget ex t raurdlunlrc au Budget ordtualrc d'une somme de 
vingt-deux millions de crérlits c11 fovcur de la construction lies habitations ù bon marché, 
dépenses qui, eu bonne gestion ûnanclèrc, ne peuvent pas être couvertes par l'em­ 
prunt, mais doivent lët re par l'impôt. 
Le Budget des Affaires Economiques, qui est peu important, n'accuse qu'une aug­ 

mentation de 100,000 francs, résultant de ln péréquation et des crédits atlectés à l'Office 
des métiers et négoces. 

On le voit, c'est la Dette et l'application de nouvelles lois sociales, qui, en ordre 
principal, sont causes tic l'augmentation des dépenses pour 1926_ Cette augmentatlon 
a pu être atténuée dans une certaine mesure par de sérieuses compressions réalisées 
dans les autres domaines. 

Voies et moyens. 
Abstraction faite des impôts qui avaient été proposés et qui n'ont pas été votés, les 

recettes pour l\l'.25 avaient été arbitrées ù _ .... _ .. __ .. _._. __ fr_ ,t,148,007,488_­ 
Elll·s montent, pour 1926, la part des impôts dant estimée d'après 

leurs hnscs ct taux aduels,ù . Ir , 4,684,179,l!)ü_- 
-~-----··----------- 

soit une augmentation de -------·-·--·-····-······•··----fr- 5::rn,171,702.--- 
Le dl'lai! de cette augmentation figure ù l'annexe c_ 
Ainsi qu'il se voit ci-dessus, les dépenses pour 1926 s'élèvent ù . fr. 5,322, 7-10 ,839. tl 
Les recettes, abstraction faite des nouveaux impôts ù voter, 

montent ù _. , .. _ .. . _ •. __ . _ .. _ . - . _. , . . . . -l, 684,179,190 _ -- 

l-::\ct'.·dcnl des rlé pcnses __ _ _ Ir. 638,570 ,6·19 .11 
hu- quelles ressources l'Etat couvrira-t-il cet excédent ? A vant de répondre ù cette 

question, quelques observations préliminaires paraissent opportunes. 
On entend dire et répéter ù satiété : C'est avant tout en s'engageant résolument 

dans la voie des économies que le Gouvernement doit assurer son équilibre budgétaire 
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C'c~t iuruntcstuhlc. Nut n'est plus pénétré lie cette vérlté élémeutrurc que le Gou­ 
vcmemcnt. fi est certnln, en cüot, que plus on rlounern au pays ta preuve que le régime 
des écououues co nt iuue réc llcmont ll'ètre sérlcusemcut appliqué, pins te créult de 
l'Etat en sortira renforcé et plus avantageuses nussl seront les conditions auxquelles 
k Trésor pourra consolider la dette flottante. 

Comme il' montre le rt'•sttltut obtenu et co nstgué claus le tableau ci-dessus, tout 
n ét(· mis en œu vre pour rénllse r IPs écouomics just iflécs , susceptibles d'une réalisation 
immédiate. An cours de l'élnboruttou du Budget de 1020, le souci constant du Go uvcr­ 
ncmcnt a t'.•t(, rlc poursuivre, par une ét urlc méthorliquc des propositions, la réalisation 
d'un programme d'(,conomics, en proscrivant toutes les uépenscs d'nn principe nouveau 
qui ne s'imposaient pas d'une Iuçuu lrruuédintc et Iuéluct nbic, s'efforçant cte resserrer 
dans leurs plus étro itcs Iiuutes les cadres du personnel. 

Dans cet ordre d'idées, tons les dépnrtcrucnts ont (·tl, invités ù rechercher les modi­ 
fications ~, apporter éventuellement aux dispositions des lois réglant les statuts des 
organismes rulmînist rnt lts et juclicinires. 

Bref, claus tous les domaines, le Gouvernement est rermemeut résolu ù pratiquer 
énergiquement ln politique d'l'.·conomie et aucun effort ne sera épargné pour en assurer 
le succès. Pour l'aider et I'éclnlrcr dans cette œuvre , il fera appel à la Co muusslon 
technique pour léturtc des services aduunlstrattrs qu'il est en voie <le reconstituer sur 
des bases nouvelles. 

Est-il besoin de <lire qu'il laut se g.1rd1'r <l'attendre de cette œuvre des résultnt s 
tels que l'on puisse y trouver le moyen d'assurer désormais l'équilibre du budget ? 

Remarquons tout rl'ubord que le co ëfûcient des frais actuels d'administration n'a 
pas progressé dans la proportion que l'on s'imagine généralement. Il résulte du tableau 
cl-après (Annexe D) que cc co êlllcient ne dépasse pas le chlffr« 6 pour une dépense 
évaluée en monnaie papier comparativement à des charges budgétaires établies en 
191,1 sur les bases de l'or. Mises en concordance avec les cours actuels de notre devise 
nationale, ces charges monteraient ù 1,233 millions et tes dépenses présumées pour 
1926 présenteraient un coëfûctont d'augmentation réduit ù 1,6, cc qui cadre n vee la 
dépréciation du pouvoir d'achat cle l'or. Et cepetulunt que de en uses de dépenses 
nouvelles depuis HH4 ! Sans elles, tes rlépcuscs Ll'allministration actuelles seraient 
en très sérieuse diminution par rapport ù celtes d'avant-guerre. 

Remarquons, d'autre part, qu'une très grande partie des <IC-penses portées au budget 
sont de nature ineompressfblo. Il en est ainsi notamment des charges de la dette publique 
qui, sur un budget cle 5,'.32:~ millions, figure pour 2,7:H millions, soit pour environ 
50 p. c. du total des dépenses, proportion ù peu près équivalente ù celle qui existe 
en Angleterre. - A cet égard, il n'est pas sans ut llit é de signaler au contribuable belge 
que, sur chaque billet de lOO trunes qu'il verse ù titre dImpôts, 50 francs sont afïect és 
au service de la dette publique. C'est lù le fait de la guerre que notre géaération et la 
générat ion prochaine auront encore ù supporter avant que le jeu des aniort issement s 
ait amené une réel le détente. 

Sont pareillement incompressibles les 575 millions portés au budget des Non Valeurs 
et des Remboursements puisqu'ils représentent la part des provinces et des communes 
<lans te produit lies impôts. 

Nous arrivons ainsi déjà ù u11 total Incompressible d,~ :{,30U millions. 

Il est ù remnrquer aussi que, pour de nombreuses dépenses, Ic Gouvernement se 
trouve prisonnier de Ia Iégtslut lon existante. ll fera ,'t cet égard an Parlement les pro­ 
positions que ta situation tui paraitra comporter. La réorganisation projetée de I'unuéc 
et des services judiciaires amènera, sans nul doute, des réductions importantes dans les 
dépenses, mais ces ré duet ions supposent évidemment Ic vote des lois nécessaires. 

Il faut enfin tenir compte de cc que la suppression ou la réduction des ser­ 
vices permanents n'aboutit, en gt;rn:ral, qtr'.'t un résultat lointain, puisque ces 
mesures appellent par voie de corollaire l'allocation uux iutércssés d'un détlonuuuge­ 
ment sous forme tic truit emcnt <Ic disponibilité. C'est la raison pour laquelle Ic Gouver­ 
nement, en vue tic réu liser une économte inunédiate, a commencé par porter ses efforts 
sur la réduction des services temporaires. 

En résumé, dans Ic domnlue des écunumies, des progrès seront réalisés, mais par 
la force des choses, ils ne pourront donner leurs effets que clans l'avenir. En attendant, 
l'annonce que l'on continue énergiquement ù réuliscr sans faiblesse des économies, 
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doit douncr cou tluucc. lh• son cùté, Il• Ministre <les Finances, qui se trouve devant 
un Budget qui dolt ët re mix à cxécut io n Ic ter [nuvler prochain et qui est responsable 
de I'éq ullibro de cc Budget, ne peut se dispenser <le réclamer an Parlement les ressources 
nécessntrcs ù cette lin. 

011 ubject era encore qu'avant de rcehcrchcr (Ic nouvelles m at lèrcs imposables, 
il est itul îspensuhle que l'on retire lies lmpô ts en vigueur tout cc qu'Ils peuvent douucr 
l't que k Gouverne meut co nuuence par prendre toutes les mesures requises pour assurer 
leur plvi n rc ndcrucn t aux impô ts existants. 

c·est aussi le sentiment du Gouvcructucut., uurlx dans cc domaine encore, celui-ci 
a pris dès ù présent une série de mesures qu'il se réserve de compléter s'il y nl ieu. En 
vue notamment (l'assurer le mcülcur rendement des uupô ts, il n institué le n'.·gime 
d'amnistie ûscule ù la Iuvcur duquel les coutrlbuablcs ont pu, ù l'abri de toutes péua­ 
lités, rég ulartscr leur situation. Cette amnistie a produit <le notables résult ats et en 
produira certainement encore d'ici au 1 G décembre, délai extrême pour le dépôt 
des déclarations et pour le paiement <les droits éludés. 

i:llnis, indépcudauuncut du résultat qu'a pu donner cette amnistie, Ic Gouvernement 
est Iertucment décidé ù assurer désormais une stricte observation des lois existantes 
par une application plus sévère des sanctions !{,gales, par le dévctoppcrucut des mesures 
de contrôle, pur une nct io n conjuguée des diverses administrations fiscales, ainsi que 
par l'établissc111e11t d'une documentation plus adéquate. 

Le Gouvernement a (,gaiement pris des mesurés c11 vue de mettre l'Imp ôt l'II rapport 
avec Ja situation actuelle. C'est ainsi quïl a ordonné la rcvislou du revenu cadastral 
des prop riét és inuuo hilières non occupées par des locataires. 

Les prévisions lnulgét a ires ont Hé arrêtées en tenant compte de ces éléments. 
:\lais ce n'l•st pas uniquement ù l'impôt que le Gouvernement vous propose de 

demander la prise en charge intt;grale du manquant de 63S millions. 
Il estime qu'on peut demander aux rccet tes de réparations, ù verser par l' Alle­ 

magne en ex écut Ion du plun Dawes, une contribution de 200 millions pour réaliser 
l'équilibre budgétaire. 

Cc mode de procéder se j ustlfie pleinement. 
Depuis lnrmist icc, la Belgique a dü contracter de nombreux et importants em­ 

prunts, tant ù i'In térieur qu'à l'cxtfricu:·, pom· couvrir le paiement des do m mngcs de 
guerre, la restauration du domaine national et les gros déficits qni se sont successivement 
accumulés depuis l'urnust lce, mais dont la cause primordiale réside <lans la profonde 
désorgun îs at ion financière où l'occupation nllemun de avait laissé Ic pays. Si l'Allemagne 
avait payé toutes les réparattous qu'on espérait lors de la signature du Traité tic VL·r­ 
sailles, ces emprunts n'auraient, pour la majeure partie tout au moins, pas été néces­ 
saires. 

Maintenant que Ic Plan Dawes assure ù la Belgique pendant une longue série 
d'années le versement d'une annuité qui, sur la oase des Accords de Paris, pourra 
osciller entre 4 et 500 millions de francs, il est juste qu'une purt io cle cette annuité 
soit versée c,t recette, au Budget des Voies et Moyens, ù concurrence d'une certaine part 
des sommes inscrites au Budget de la Dette Publique pom les charges d'amortissement 
tics d ive rs emprunts contractés par ra Belgique depuis la guerre par suite <le J'Insuffl­ 
sancc des paiements de réparation. 

Ceci pOSL;, le sacrifice fiscal que le Gouvernement dciuarule ù la Nation se rérlult 
donc it -l:18 millions. Le tableau du résultat escompté (le chacun des nouveaux impôts 
fait l'objet de l'annexe E. 

Certes, cc chiffre est élevé. mais il n'est pas de nature :i nous impressionner ni ù 
nous étonner. Il y a plus d'un an et demi déjà, le Gouvernement précédent prévoyait 
que, pour éq ui librer le Butlgct de 1!\2:'>, il rallait demander ù l'impôt 400 millions de 
ressources nouvelles. Nous relevons, en effet, clans la <ll'claration du Gouvernement 
lue ù la Chambre Ic 18 mars 102-!, Ic passage suivant : 

« fi est indispensable que, pour le budget de 1U2:i, le pays couvre par ses recettes 
ordinaires Ja totalité des intérêts <les capitaux empruntés pour la restauration, ainsi 
que les pensions aux victimes militaires et civiles de la guerre. Autant qu'il est possible 
de fixer dès ù présent un chiffre pour l'année Hl2S, il faudra, pour atteindre ce but et 
pour pourvoir aux répercussions que !.t cherté de la vie exercera sur notre budget, 
próvoir environ 400 millions de ressources nouveltcs. » 

En dehors du relèvement <les droits sur l'ulcool-décrét é par ]a loi du 26 juillet 1\)24, 
les ,!QO millions d'impôts dont il s'agit n'ont pas été votés. 
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Se basant sur tie not ublcs nuguu-ut at lous de recettes d'impôts <'l sur une <léll'llt(• 
<les changes, le (i0Hv1•n1e111c1Jt précédent a cstuné, tians la suite, que l'équilibre serait 
n t t clu t l'II r.uucnnnt le ch ill rc de .[()0 millions ù l20 millions, chtüre cnvlsagé- dans le 
projet dtïH>sé au mois de juin l!)~.1. Alais une nouvelle et sé ricuse tension des changes 
et sa répercussion sur ll ndex <IL•s prix sont venues contrm-ler ces préctslons. L'augmen­ 
tation <k recettes s'vst ainsi Lro u vve ncut rul iséc et uu-rlclù par de fortes uugmcntnüons 
clc dépenses résultunt spé clnlcuicnt des chnrges nouvelles de la dette publique, des 
dépenses de la péréquation des trnlteiucnts, salaires et peustons du personnel de l'Etat. 
Il faut tenir compte, en outre, de la charge supplémcntah-o résultant de Ia mise ù cxécu­ 
Lion rles lois rclnt.ivcs ;'1 J'ussuruncc en vue du rlt•d·s prématuré des ouvriers mineurs 
el du fait que la sériousc plus-value des impôts directs ddcrminnit parallèlement une 
augmentation lie la part des p ro viucos Pl des couuuuucs dans h's dits impôts. 

En dé li nit ive, les crt"•dits votés et :\ voter pour 192'."i s·L•lt•vent, ainsi qu'il s'est vu 
plus haut, ù................ . fr. ·1,920,000.000 
alors C[Ul' les recettes l'.-va1t1.:•es en tenant compte des résultut s acquis 
ù n· jour peu vent être arbttrées ù. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ,[, ::;uo ,000, 000 

soit un excédent de dépenses de fr. ,120, 000, 000 

Les clrcoust.anccs nouvelles indiquées plus haut expliquent comment le Gouvernement 
est amené aujourd'hui ù demander ù ln Nation un sacrifice fiscal sensiblement <-gal ù 
celui qui était estimé indispcusahle en mars 19'.H. 
En même temps que Ios projets <le budget, le Gouvernement a l'honneur de déposer 

sur les bureaux <Ic la Chambre, les divers projets d'impôts destinés ù couvrir le déficit. 
C'est dans Ic crulre tic la législation fiscale existante que Ic Gouvernement s'est 

attaché, autant que possible, ù rechercher les nouvelles ressources fiscales nécessaires. 
Dans la plupart <les cas, il ne s'agit pas d'une aggravation fiscale, mais d'une simple 
adaptation à la situation économique, proportionnée ù la diminution du pouvoir <l'achat 
clc la monnaie. Il en est ainsi not ammcnt en matière de droits de timbre, de droits 
fixes d'enregistrement, de droits d'accise sur ln bière, etc. 

Les revenus du travail lui ont paru dignes. d'une protection particulière et c'est 
a vunt tout au luxe et i1 la spéculation, sous ses diverses manifestations, et à la circulation 
des richesses qu'il scst etïorcé de demander un sacrifice nouveau. 

Il a estimé également quïl t•tait fondé ù demander aux usagers de notre réseau 
routier et navigable, les ressources nécessaires pour faire [nec aux dépenses d'entretien 
et de réfectiou de ces réseaux. Nul ne contredira la légitimité de cette exigence. 

Le Gouvernement a la conviction profonde que cet eliort qu'il demande au Pays 
constitue Ic sacrifice ultime que la Nation doit s'imposer pour parachever la restauration 
de ses finances. Cet elf ort, le Gouvernement ne cloute pas que les citoyens sauront le faire 
en considé rnnt qu'il lui assurera désormals, de façon définitive et sur des bases solides, 
cet équilibre budgétaire ù défaut duquel Ic pays retomberait inévitablement dans 
I'Instubilité des changes ù létnt permanent, avec tons les maux qu'elle entraîne : vie 
chère, incertitude économique, languissement des affnires, appauvrissement du pays 
et finalement, fatale et. dure nécessité de devoir renoncer, faute de ressources suffi­ 
santes, aux nméliorat io ns sociales d~j::1 conquises, alors qu'au contraire, il est clans le 
vœu de tous de leur imprimer une graduelle extension. 

Vouloir agir autrement sernit faire œuvre absolument vaine et vouée d'avance 
ù un complet échec. 
Parnllèlcmcnt , la stabilisation de notre monnaie est nécessaire pour maintenir 

léquihbrc budgétaire. Chaque hausse del franc dans Ic cours du dollar ou de 5 francs 
:"1 la livre sterling amè ue une dépense supp lémcntnire de ,15 à 50 millions <le francs, du 
chef de l'achat des devises nécessaires pour les divers besoins <le l'Etat et provenant 
en grande majorité de ln dette. 

.Je croîs de ne pas mavcnturer en ajoutant que la même hausse des devises appréciées 
approximativement, qui correspond ù 5 p. c. du cours actuel, amène, par suite de la 
hausse de l'index <les prix, un ctéséquilibre nouveau de plus de 100 millions de francs sur 
Ic total du budget en y comprenant les régies. Car s'il est vrai que certains impôts 
rapportent plus, tous ceux pay és sur Ic revenu de l'année précédente sont liquidés en 
monnaie dépréciée et il y a ainsi un décalage permanent entre les recettes et les dépenses 
qu'en période tic dépréciation de la monnaie, il n'est pas possible de récupérer, sans tenir 
compte des troubles profonds que Ia dépréciation provoque dans l'économie générale 
du Budget. li en est de même des régies des Chemins de fer, Marine, Postes, Télé­ 
graphes et Téléphones, dont le relèvement des tarifs est généralement en retard sur 
I'nugmcntatron de l'index des dépenses. 
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C'est pourquoi Ic muiut Icn de léquil i hre hudgdnirc, pour lequel on demande Uli 
grand sucri ûcc nu pays, a coustttué l'une des principales rnlso ns qui ont nmcné Ic 
ï.Ionverncnu-n t ù aborder n;snlurnent Ic problème de la stabilisation tlu trunc. 

Sans monuale st nblc, pas dt- budget l'II (·quilihre. Sans budget équilibr«, impossl hlc 
de rénllscr la st n bil isnt ion. 

Dépenses et recettes extraordinaires. 

Conformément au vœu qui a dô exprim.' pa r la Législature, les dépenses et les 
recettes cxt.rn.o rdinu ires a.i usi que les (lf'.,tH·nst•s rocou vi-ab les et les iet-ottcs de rt',pa­ 
ration pour l'exercice Hl26 suut, «om p rises dans u n même budget. 

Dans ce cadre, elles sont néanmoins te unes séparément, 

Comme untérieurement, les crédits née ossairce aux dépenses de premier établisse­ 
ment des régies figurent nvcc les recettes c t lrs d(·pC'11scs d'exploitation clans un projet 
de budget séparé. 

Comparativement ù 1923, les recettes c t les dépenses cxtraordinn.ires proprement 
dites, de même que les recettes et les dépe uses de róparnt ions, se présentent pom· 1926 
comme il suit: 

l. Dépenses extraordinaires proprement dites. 

MINISTÈRES 

Crédits votés 
pour 1925 
(y compris 

tes crédits sup­ 
plémentaires) 

Dlfîéreuces ~ 1 
Crédits 1 

proposés pour - . 
1926. Augmen- 

tations I Diminutions 
1 

Justice ............. f 1.193,000.--1 1 , l 05 , 000. -1 - 1 oo,oooj 
Affaires Etrangères ... 1 300, 000 . --1 1 - - 1 :00,000. 1 

Int érteur et Hygtène ·· 1 7,800,000.-I 7,300,000.-, - 1 ,)~~,00~.-, 
Sciences et Arts ...... 1 23,099,895_-I lS,2:44,,!:">0.- --· 9 ,8;)::> ,•14;). -, 

Agriculture ......... 1 1 '867,000. ---1 600,000. ·--1 --- 
: 1,~6~,:00.-, 

Travaux publics ... _ .. 12:;7 ,072 ,2:rn. --121)(, Ji5:{ ,000 .-1 -- 1 30,,>lJ.~36.-- 

Industrie, Travail et 
Prévoyance Sociale J, 910,000. -1 4,341,000 .·---1 431,000 

Défense Nationale -·. J1:rn,25:{,000.-J 85,9:l6,500.--I - 1 50,316,500.---1 

Finances lt96,214,ii5D.- 10,500,000.- - 185,714,559.-1 

Totaux !<i12 .711,H90.- 33~57~95Ö-:-= 431,000 278__:_~~:___:_74~~J 
Diminution.. 278,131,740.-· J 
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Il. Dépenses non permanentes afférentes aux réparations. 

i\HNISTÈRES 

Crérlits votés 
pour 1925 
(y compris 

les crédits sup­ 
plément aires). 

Crédits 
proposés pour li============:11 

1926. 

Dlfléreuces 

Aug.men-1 Diminutions. talions. 

Justice 1 1,5~rn,rn9.-I 754,ooo.-- 

Int érleur et Hygiène .. -1 7,[J00,000.-I 6,900,000.-- 

Agriculture -1 5,6ö0,000.--I 4,260,000.--- 

'I'rnvaux publics 1 31,045,600.--1 10,228,600.-- 

Défense Nationale [I O? ,298, 552 .--1 3,866,755. --- 

Finances 1 8,103,087.--1 5,912,890.- 

Affaires Economiques .1627, :139 ,241. ---1580, 924, 781 .-­ 

Chemins de Ier, Marine, 
Postes et Télégraphe5.ll-lQ,488 ,400. -1 46,407,118. - 

Totaux ... 1929 ,034 ,OH> .-(659 ,254, 144 .- 

-··-· 845,139.-- 

-- 600,000.- 

-- ' 1 , 400,000. -- 

-·-- , 20,817,000.--- 

- ,tœ ,431, 101 .- 

-· ' 2,190,197 .- 

-- , 46,,114,460.- 

94,081,282.- 
------·----•----------•-----• 

269,779,875.- 

Diminution .. _. 269,779,875.- 

lit Recettes extraordinaires. 

Evaluation proposée pour 1926 • . fr. 148,879,500 

IV. Recettes de réparation. 

Evaluation proposée pour 1926 . . fr. 525,195,000 
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Les dépenses extraordinaires sont en diminution de 278,131,740 Irancs. 

Cette diminution a1Tcctc Lous les dépnrtements, exception faite pour celui de 
l' Industrie, du Travail et de la Prévoyance sociale. Les crédits ù ouvrit' ù celui-ci cou­ 
cernent les Services Irlgorlûq ues dont l'exploitation doit. laisser pour 1926 un boni 
estiuré Ù •.••......•......•.•••.............•.....• ,.,., ••.••. ft'. 1,.759,000 

Pour les autres départements, il n'a été maintenu que les allocations destinées :'\ 
des dépenses immédiatement inéluctables. Elles 11e comprennent aucun crédit pour une 
dépense nouvelle Import.ante.Les sommes demandées doivent servir surtout ù l'achève­ 
ment des entrcprtscs t•n' cours, nuxquelles il serntt absolument impossible de renoncer. 
TC'l est le cas : 

Aux ScrnNcEs t-:T Aurs: pour la coustructlon et l'ameublement des écoles normales ; 
Au x THAVAUX PUBI.!CS: pour les routes fr. 43,040,000 

Pour les Bâtiments civils ,............ 3,093,000 
Pour le Casernement des gendarmeries , : 2,055,000 
Pour les 1~avaux hydrauliques . 
Pour les Ports et la côte . 

1'15,475,000 
12,810,000 

Les travaux hydrauliques comprennent, notamment,des crédits pour des études; 
expropriations et travaux à effectuer : 
A la Meuse tr. 
A la So.111!.-re ...•..•...............•........•.......•.......••. 
Aux canaux houillers . 
Aux canaux de Liégé à Anvers . 
A I'Esr aut . 
Aux mstallattms maritimes d'Anvers . 

8,1.25,000 
4,930,000 

,rn ,515 .ooo 
8,790,000 
2,390,000 

68,290,000 

La diminution des crédits de la Défense Nationale se décompose comme il suit : 

Crédits votés Crédits sollicités 
pour 1925 pour 1926 l)ifförences 

Service des bâtiments militaires ...... 9,210,000 ,1, 700,000 - 4,510,000 

Service des hôpitaux ............... 3,600,000 1,800,000 - 1.800,000 

Service del' Intendance . ~ . •. ........... 10,000,000 5,000,000 - 5,000,000 

Service des Etablissements d'artillerie. 92,932,000 57,436,000 -35,496,000 

Services techniques du génie ......... 6,591,000 4,950,500 - 1,640,500 

Services de l'aéronautique ........•.. 6,800,000 10,000,000 + 3,200,ÖOO 

Divers ........................... 4,050,000 2,050,000 - 2,000,000 

La notable diminution qu'accusent les crédits du Département des Finances pro­ 
vient du bransfer t, dans un but d'a·ssainissement budgétaire, d'un ensemble de crédits 
montant it 22,723,559 francs, se rapportant aux dépenses pour les habitations à bon 
marché. 

La Caisse d'Epargne se chargera en 102ö du paiement des avances à faire à la 
Société Nationale des Habitations et Logements à bon marché. 

Comme conséquence des mesures qui vont être prises pour la stabilisation de la 
monnaie, il ne sera plus besoin, à l'avenir, d'alimenter le fonds spécial qui avait été 
institué pour Ie remboursement des marks. De ce chef, les crédits extraordinaires ù 
ouvrir aux Finances subissent un soulagement de 50 millions de francs. 
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Los 1·t•tt'll1·s t•xtra1,rdi11airl's comjn-eune u t. eu ordre principu.l : 

l" l:ue sou11LH' dl' :,o millions de Irn ucs ll'Ppri'.,sentnut un nouveau prélèvement sur le 
rr-mbonracnu-ut dPs ni'·d-its baucaircs. 

Au sujet de la nal.nro de cette recette, 11'.1111pl<'8 cxplicutious ont óté données dau« 
I'Exposé p,-t'•nöral qui nccoinpaguait Ic projet de budget de 1925. (Voir p. 41>.) 

\l" Uuo recol.Io de ,f> mil lious de Iruncs i't provenir du rcmboursoment d'nvn11ccs faito,; 
it la Villo d'Anvers pour ]ps grands travaux PX1'e11tés par l'l~tat dans notre métropole 
commerciale. 

Les dépenses non permanentes afférentes aux réparations sont en diminution de 
2G[), 779,875 francs. · 

Indistinctement, tons les Départements ont une part à cette diminution. 

L:, forte réduction qui se remarque à la Défense Nationule est 
les frais de l'armée d'occupation seront prélevés directement, pour 
Budget des Voies et Moyens, sur l'annuité Dawes. 

Les recettes de répruat.ion en dehors dos rubriques antérieures comprennent une 
série de postes nouveaux se rapportant à des recouvrements à réaliser par la vente 
de livraisons en nature faites avant l'entrée en vigueur du plan Dawes. 

due au fait que 
être versés au 

Cc sont. les suivants: 

Rccou vrement s sur les livraisons antérieures fr. 
Produit de la vente de stocks de colorants . 
Produit de la vente de chalands et remorqueurs, . 

167,890,000 
l2,500,0ÖO 
2H,000,000 

La somme prévue du chef de l'annuité Dawes représente celle qui restera à encaisser 
après le prélèvement : 

1° Des frais de l'armée d'occupation, soit tr. 122,500,000 

2° De la part de la Belgique au titre de sa dette de guerre envers les 
les Etats-Unis cl' Amérique dans l'annuité à verser par:l' Allemagne. ;~;') .DOO .ooo 

:3° De la somme qui sera destinée ù compenser les amortissements prévus 
au budget de la nette publique pour 1926 du chef des emprunts 
post- armistice , . . . . . . . . . . ~uo . 000, Ol>O 

Cette opération est expliquée ci-avant. 

Quant an montant total de I'annuité Dawes à recevoir en 1926, il n'est pas pos­ 
sible de faire <lès maintenant une prévision absolument exacte et définitive des reu­ 
trées à escompter pour l'exercice 1926, des réparations et des autres paiements de 
I'Allemagne. Pour ,procéder à pareille prévision, il nous faudrait connaître avec certi­ 
tude comment se règleront plusieurs questions actuellement en cours de discussion. 
L'une est relative à l'établissement des comptes franco-belges, qui se poursuit actuel­ 
lement par voie de négociation entre Ies deux Trésoreries (et dont dépendra .l'impor­ 
tance de la, délégation qui devra finalement nous être consentie par la France sur sa 
part des réparations). L'antre a trait aux conditions territoriales de l'occupation rhé­ 
nane - conditions ayant leur répercussion sur l'allocation qui nous est faite du chef 
de l'entretien de notre armée d'occupation. La troisième, enfin, se rapporte au jeu 
même de la priorité belge: celle-ci a comme limite extrême Ie 1er septembre 1926, mais 
l'évaltmtion des prestations dont Ia Belgique a bénéficié jusqu'ici pourrait avoir pour 
résultat que la priorité fût satisfaite avant cette date et qu'nussitôt le pourcentage 
des réparations revenant à la Belgique tombât de 8 p. c. iL 4 1/2 p.· c. Cette "évalua­ 
tion est également en cours n. la Commission des Réparations. 

Toutefois, les négociations en cours viennent d'aboutir sur certains points h des 
accord~ de pri?cipe favorables aux thèses soutenues par le Gouvernement belge et 
tout fait prévoir que les recettes réelles seront conformes à celles indiquées au tableau 
ci-après. 
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Estimation des sommes à percevoir par la Belgique 
sur les paiements de l'Allemagne au cours de l'exercice 

budgétaire 1926. 

Au titre de 

8/12 de 
l'annuité 
1925-192(; 
En 1000 
marks-or 

4/12 de 
l'annuité 
1926-1927 
En 1000 
marks-or 

TOTAi, 
En 1000 
Marks-or , 

TOTAL (2) 
Eu 1000 

Fr. belges 

L Frais de l'armée d'occupa- 
tion . 

2. Dette de guerre aux Etats 
Unis . 

3. Restitutions . 

4. Réparations . 

5. Délégation de Ia créance 
française . 

Totaux . 

16,ûûti 6,666 (l) 23,:tl2 1 122,,m:{ 

,[ ,52U 2,162 6,688 1 3:i,112 

1,848 81M 2, 7:.{2 1 ll,:M:l 

45,266 12,163 57,429 1 :m1 ,502 

26,666 --· 26,666 1 139,997 
-·-----------·-- -·- -·- -·---------·. ··-· - -------·---•------- -··- --·------·-·•·•---·--•··•- -·· 

94,972 21,875 116,847 613,ii? 

Une des raisons qui ont cont ribué h rendre la situation di ff iri le, la si tu at iou 
financière consiste dans le fait que l'Etat s'est engagé dans' un tH·ogrnnm1e t.ro p vuste 
de travaux publics dont Jo coût total dépasse sa capacité d'empnrntcr, eirconstancv 
d'1tt1tant plus grave que l'Etat t ra.ine dcrrière lui une dette flottante exagérée. 

Le Gouvernement ,î déjà eu l'occasion dt' s'en expliquer lors de sa constitution: 
cc Les dépenses de premier établissement pour Ic développement de l'onti!lage écono 
mique du pays et de la colonie ", portait la déclaration ministérielle, « ne pourvon t 
être engagées sans que les capitaux nécessaires à long terme soient d'abord assurés, 
car il n'est pas possible de gouverner avec sagesse nu pays dont la situation de Tréso­ 
rerie n'est pas bien assise. Comme h capacité d' emprunter it des conditions suppo i 
tables est limitée, tant ù l'intérieur qu'à l' ét raugur, il Iaudru pi-ovisoiremen t s'en tenir 
strictement à l'exécution des bravaux immédiatement- iudispensables ,,. 

Ces principes essentiels ont été rappelés eu séance de Ia. Chambre du li> juillet der­ 
nier, en insistant sur le fait que les travaux, même productifs, ne peuvent être engagés 
avec de l'argent à court terme. 

C'est le montant des capitaux que l't111 peut trouver 1~ des conditions ruisounablcs 
-- et non l'utilité on lurgence des travaux - qui dorénavant doit constituer le baro­ 
mètre de nos dépenses extraordinaires. 

Il importe d'insister à nouveau sur ce fait qu'avant la guerre les travaux s'exécu­ 
taient avec des capitaux empruntés dont la charge n'était guère que de 3 1/2 p. c., 
intérêt et nmorbissement compris, alors qu'à présent la charge des emprunts s'élève Ù, 
plus de 8 p. c. 

Lorsque fut déposé it uouveau sur le Bureau de la Chumbre le budget extruordi­ 
ua irc pom 1925 élaboré par le précédent Gouverriemenb, le temps manqua, par suite tic 
Ut courte duré,: de la session pn rlemc nta i re, pour soumettre avant leur vote, à une rev i­ 
sion approfondie, les crédits du budget extraordinaire de même quo le budget extrnn1·­ 
dina.ire des régies et celui des dépenses recouvrables. 

(l) En supposant que Ltllucation revenant á la Belg-i([Ue pendant la troisième annuité Dawes, du 
rhd tie l'ocr upatton rl1énaue, suit (le ~O millions tle nuu-ksor. 

('J) l mark-or = fr. belges 5.%. 
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Mais, par une dóp êclu- de 22 juin W':2ri, l'ut tcuüiou dog divers départcmenta fut 
spi.'.•<:ialemont. attirée sur la nécossité absoluo de soumettre la douraudc do crédits 
oxt.rnord inu iros it un (:X,LlltPII très sévère it l'effet de les 1·6dnin: uux besoins les plus 
st rict.s et les plus ni-gents. Celte néccsait ( s'imposait dova nt les gr-andes difficultés 
d' emprunter qui ox ist o nt uctuol lemen [. l.'l l ('S couditious pn rt.iculiùrcmont onéreuses 
des emprunts. 

Le ':27 juin suivuut, 111w d<:pôehc, conçue e0111mP suit, Iul. adrcsst'-<' h AL lo Ministre 
dos Chemins de for, Marine, Postes et Télégraphes: ,-. En ce qui cnneernc les dépenses 
cxtruordiuaircs, auxquelles j'aurais voulu voir appo rt.er (le l.u·g<'B i-é·diwtions CH raison 
des difficultés .u-Luollcs do uol.rc 'I'résorerio, il doit GLrn bien out.oudu que Ic vote des 
erédils y affectés 1w doit. pas ôt.ro une m isou pour (,ug1tge1· «oux-«i t otu lemont, Je vous 
saurais p.utir-ul iè u-rur-nr grt', lk n'ap!'ro1t1·t·1· d<>rt'•11,t1·anl ,1t1(·111w adj11<1i,,tliou nouv cl l r­ 

sans vous CJ)l avoir fait démontrer au préaluble l'urgent" Hécessih:', ... 

» l)p cotte nuurière, pourra iont être obt euucs ,q)rès coup, par dl's excédents de 
eiódit., tks diminutions qui, ù cléfnnt- de: temps, n'ont pu être rè,disr'c,s en cc moment. )> 

ll a doue fallu Sl' hon1t·r h li(' mr-tt n: e11 ail.iudil':tlillll qtH' ks tn11,111x o u «ouuuundes 
·se t·npporl.twt .\ des t•ntrq,ris,·s d1'jh CH cours .. vl t'•cadn ir-s .u ljud u-a tious couce rn aut 
dPs p11[.n•p1·iscs c11tiè•n'llll'lll 11,n1rPll('s, pour il'Sl[tt('lks IP (!ottYt'l'IH'lllt'11t 11'1t pas cru p ou 
vo ir .rssunu-r la n•,c;po11sahiliu: dP t rouvr-r l1•s ,,q,ita11.x ù lo1Îg· l,·1·1H<' 11{\·t·ssaircs. 

Trnp de Belges 011t ad uellcnn-nt., bien h l uit. la p lio hii- tle la rr-ut o c-t ils st- refus eut 
de souscrire des emprunts d'Eta,t, à des conditions uormn les. Tls seraient, dès lors, mal 
ve uus de se plaindre si le Got1Ye1·nemcnt leur refuse dm: travaux: qui doivent précisé­ 
ment être payés an moyeu de ces emprunts. 

Lo Heu est souvent, formulé que tel ou kt graml l ruvn il soit réalisé pour 1930. Cc 
vœu est certes légitime, muis il fa ut se gar dcr d' t·xagt'rl'r dans cette voie. Tous les 
gens de 'bon sens préffrernllt voir 1a Belgiq1ll' fütcr le er-nl cnn.ire de son indépen­ 
dunce avec des finau(·es remises en ordre, plutôt que de la voir dolt"o de grands trn­ 
vaux publics et se d{~battrc encore dans des difficultés financières. 

La joie dans les cœu rs sera heuucoup pins grnndt· si l'an11i1·t'1·sairt' de uot n- libertr' 
politique coïncide avec: uo tre libération finuucièro d si nous sonuues débarrassés de 
toutc inquiétude ù cet t'•gartl. 

En ce qui concerne IPs rlonmwges de l!;ttf.'rre, le C:mtvcrnement, mis en présence du 
l'ait que ll' dernier empruu t de la l<'{·dératio n des Coopératives pont· Dommages de 
<:uerre, conclu en rn2:L ('tait l:puisé, el se t rouvaut momentnnémeut dans l'impossibi­ 
lifr de fain'. appel au cr(·dit en vue dun nouvel emprunt, a dft rechercher Ie moyen de 
eo11ti11uer la liqu idntiou dP~ indemnités destinées à permet tre aux sinistrés d'activer la 
reconst ruc-t iou de leur« immeubles détruits. 

Dans cet L>rdn· dïdt'•(',, il ,n-ail t'-t<• décidé, au mois (le soptembr» dernier, d'appli­ 
que!' provisoirement aux tlonmiages privéa h procédure qui avait été suivie depuis quel­ 
que temps déjh, a1·pc si;t·t·i•,;, pour !(:s dnmn1a!!1:s industriels ;,t commerciaux. Afin de 
faeiliter ces op,'ratiDns, le Ch,avernc-me1ü avait conclu un ncr ord avec ln Caisse Géné­ 
rale cl'Epa!·gnt' et de Re truite. pour taire en fan!ur de particuliers, aux différents 
sih!;t's de la Banque \'ation,tle, les mêmes o pérn tions d'avance que celles effect.nées par 
la 8oci,:tt, Xat.ionale de Cn'.clit it lTudu st ri e ,·n faveur des industriels et des commcr­ 
çants. 

f:tti\-;t11t et' sy~ti.·me, Ic-s partit·ttl icrs sin ist.r,';; détenteurs de titres pour dommages 
<IP guerre uvcc remploi. qui sr- t rouvnient dans !n nécessité de devoir disposer immédia­ 
lt·ntt•nt d·argent liquide. pnu\'aie11t ,c'adrcsser it l'agent du Trésor du ressort de leur 
domicile, di'•s quHs a\·aiP!1t reçu te montant pour lequel le Département des Affaires 
,'-eonomiqucs .uuoris.rit la !iqui(latioll ries t itrr-x uu porteur, 

Mnycrrnant la cla t i on 1·n gage de ces ti ! rr-s, les sin ist ré« se t rouvn n t dans le 
besoin pouvu ir-nt obtenir une n vn nre s'(,levar,t it so !'• c•. du capi ta l nominal cks obli­ 
gations remises en gage. Certaines restrictions étaient, en outre, apportées au droit 
it l'obtention d'une uvance en cc qui coucerne Ios cessionnaires de titres et les dom­ 
mages mobiliers. 

Pour ce qui regarde les sinistrés titulaires d'indemnités saus remploi, Ia règle du 
pa iornent 011 titres dait remise e n v iuur-ur. Ete11dat1l cc système aux provinces, corn­ 
niuues et dablisscmi:nts nublics, le Gouvernr-meut a cont-Iu un n eco rt] lie même nature 
an~c le Crédit Communn l cle Belgique. 

Le rt'-girnc qtti précèr!e a doHné lieu ù di·s pn,testations de la part des particuliers 
sinistrés. Ceux-ci ont revendiqué Ic droit d'obtenir, au lieu d'une avance de 80 p. c_, 
Ic paiement effectif de l'intégralité de leur indemnité de dommages de guerre avec rem­ 
ploi et la suppression des restrictions ci-des su s. 
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Puu r faire droit à ces revendications, Ic Gouvernement a fait auprès de la Caisse 
d' l<:p1trgnc et de Rotraitc Lie prossuutcs démarches afin de I'amenor it substituer au 
sy!·di·111c• des avances, un système de reprise an pair dos titres au porteur délivrés en 
pu ieiueu t d'indemnité avec remploi, et ;\ clo111101· á cc nouveau mode d'intervention 
l out e l'ampleur que comporte la situation. 

L~ réalisation de ce programme n'était pas aisée, :\ raison du fait que la Caisse 
(['Epargne s' ébait précédemment (•ngagéc h conuunuditor clans une mesure très large 
l'œuvre des habitations ;\ bon marché. 

Cette considéra lion n'a pas prévn lu an x yeux du Gouvernement. Celui-ci a fait 
valoir que, si ln 1·011sl-rndion de logis pour la «lnssc pelt aisée est une nécessité, lm 
r?const.n1ct-ioll clos habitations dót ruitcs pn r la gm,rrc l'll est une autre Lien pins impé­ 
rreuse encore. 

Il est certain quo la créance des sinisbnis possède un rang privilégié par rapporb 
n, tonte antre créance. Celui qui a Pu sa maison complètement démolie par la guerre 
doit avoir le pas sur celui qui veut se coust.ituer un logis plus confortable. 

Déterminée par ces motifs, la, Caisse d' Epat·guo a consenti à déférer à la, demande 
tin Gouvernement et ,\ réserver en l!J:W ta pl us grande partie do ses disponibilités an 
paiement des dommages de guerre. 

Les sinistrés obtiennent donc ainsi satisfaction, et le régime nouveau vient d'en- 
trer en vigueur. · · 

Un mot de notre Colonie. 
Elle doit. foire face aux trnvuux uig eu ts .quc uécessite sa, mise en valeur. La Bel­ 

gique a tout à gagner de la valorisation la plus rapide possible des immenses richesses 
qu'elle peut tiret· du Congo. A cette fin, des capitaux considérables sont nécessaires. 
Ces capitaux, la 'I'résoreric belge n'est pas en mesure de les procurer à la Colonie 
dans l'état actuel du marché 11Ps capitaux. Le moment est venu pour la Colonie de 
pratiquer une politique autonome et de se procurer par elle-même les ressources néces­ 
saires. Elle dispose h cette fin de modalités d'emprunts dont; ne dispose pas la Métro­ 
pole. 

Ministère des Chemins de fer, Marine, Postes et Télégraphes. 
Indépendamment de l'affectation an paiement des travaux publics prémentionnés, 

1·et emprunt servira á la consolidation de la dette flottante de la, Colonie, ainsi qu'ù 
l'amortissement partiel de la dette de cet.t e dernir-i-e envers la Métropole. 

Budget ordinaire. 
Toutes les Régies dépendant du Ministère des Chemins de Ier. Marine, Postes et 

Télégraphes sont de nouveau réunies dans un seul projet de budget. Elles compren­ 
nent, en plus, le Service do l' Aéronautique transféré du Département de la Défense 
Nationale. Ensuite des mesures prises pour donner l'autonomie financière à l'Office 
des Services de l'Electricité et it l'Office Central des Imprimés, les budgets de ces 
deux organismes feront aussi dorénavant l'objet. de tableaux distincts. 

Pour ces diverses régies, les prévisions de l'exploitation en l926 se présentent comme 
il suit: 

1 i I présumées ! présumées I Boni j Mali : 

1 Che1.ninsdefer ······-1.8~7,?53,77?.191.8:H>.200,0001,2,16,222.811 - ,_I 
1 Manne .... .. ... .... ;>7,272,32:).-- 112,349,500 -- 14,922,82::> 
Postes.............. 203,856,451.--- 208,871,760 5,0l5,:l09.-- 

' Télégraphes et Télé- 
phones _ . _ . 

, Office de lEtectrtcité] 
· O!Tice central des i;n- 

primés - , . . . . 27.710,975.-' 27,710,975 -- - 
Aéronautique __ 8,164,877.- 150,000 -- 8,014,8771 

i Totaux _. fr. 2,344,704,480.19.2 ,:'J28,034,172 6,267,393.81 22,937,702. 

Régies. 
Dépenses Recettes Différences j 

I=====;====-= 

l !>2, 5:·rn, 7~{8. --- 
47 ,200 ,:tn. - 

162,542,600 
,~7 ,209 ,3:37 

5,862.-- 

Soit un mali de , . fr. 16,670,308.19 
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Eu W25, les previsions budgétaires co ncernnnt les Régies dos Chemins de for, 
Marine, Postes et 'I'élégraphes soldaient par n11 déficit total de plus do 45,000,000 de 
francs. 

Pont 1D2G, il est r{,dt1Ü h HJ,ü00,000 lrnncs environ. 
Comme on le voit. par le tableau ci-clos sus, Ic mali qui subsiste provient do l'insuf­ 

fisance des recettes des admiuistrutious de la Mnrine et de l' Aéronautique. Pout· l' ad­ 
ministration de ln Mnrinc, cela tieut il, co qu'elle assume des services d'ordre public 
balisage, écla iragc de la côte et de I'Eseaut, service de sauvet.nge , écoles, etc.), en 
môme temps qu'elle exploite des servicos de péages (pilotage, service des bateaux h 
vapeur tl' Ostcudo-Douvros, ctc.). 

Quant. 1\ la Régie de l' Aéronautique, clic eu l'St encore ri. ses débuts. 

Chemins de fer. 

Les prévisions de dépenses pour 1926 ac cu snn t une augmentation de f1·. 7H, 727,644.77 
par rapport aux crédits votés pour 1925. 

Cette augmentation est due, en ordre principal, aux causes suivuntes : 
1 ° Accroissement des charges fi nnncières. . fr. 30,öllö,OOll 

2° Octroi au personnel d'une huitième tranche de supplément mobile par 
suite de la hausse de J'index-numbcr . 30,000,000 

3° Augmentation des charges et pensions pour les fonctionnaires, em- 
ployés et ouvriers. 12,834,000 

Mais, eu résultat tinal, les dépenses de passent les recettes cl' environ '70 millions de 
francs. 

Il sera pourvu à cette différence par une révision des barifs des marchandises. 
Cependant, il est de tonte nécessité que l'équilibre soit également recherché <lans 

une meilleure organisation des services et dans une application progressive des méthodes 
commerciales et industrielles. 

Le railway répondra ainsi. ù Ia condition première h imposer :\ toute régie et qui 
veut que les frais d'exploitation soient couverts par les recettes. 

Marine. 

Les dépenses de la Marin« pour 1926 restent à peu près ce qu'elles étaient en Hi25. 
Si le déficit qu'accuse pour 1926 cette administration, est moindre que celui prévu pour 
1925, cela tient à diverses causes. 

En raison de l'accord conclu avec la Hollande pour Je relèvement des droits de 
pilotage et qui recevra prochainement son application, Ja recette à prévoir de ce chef 
a été augmentée de 10 millions de francs. 

Le budget de la Marine supporte tes frJ1,is de l'éducation théorique et pratique 
des mousses de la pêche et des marins du commerce. Cette dépense, par sa nature, 
se classe plutôt parmi les charges de l'enseignement professionnel ; à ce titre, elle 
concerne le Département de !'Industrie, du Travail et de la Prévoyance sociale, qui 
accordera un subside équivalent 11 l'administration de la Marine, soit environ 2 mil­ 
lions 600,000 francs. 

D'antres dépenses encore que supporte ln. Marine devraient avoir une compensa­ 
tion en recette 011 passer à d'autres départements. 

'fel est notamment le cas pour l'éolairuge et le balisage de la côte et de l'Escaut 
dont ltt dépense devrait figurer plutôt au budget des Travaux publics. 

Dès que ces questions auront pu être réglées, cette régie devra, comme toutes les 
autres régies, chercher à faire face à. ses charges. 
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Postes. 

Comparativement il, 1025, les dépenses d'e:x;ploitation sont eu augmentation de près 
d,, 11 t'-:: mi ll io ns. 

Les pensions prennent Ia plus grande ptir(; de cette augmeutatiou .Ir. 5,333,O0O.­ 
qui, pom le surplus, résulte surtout de la péréquation des truitcmcnta. 

Cet nccroissemeu t de charges sera cou l'l'd, C'!, .ur-tlclù, g-.rît<'P a u relèvemout des 
t n ri Is posln11., i11tn11ati(Jnaux el h l'uugmcntaüiou des taxes du service intérieur, déjh 
Lm application depuis le l ''1' octobre 1925. 

Télégraphes et Téléphones. 

Dans leur ensemble, les crédits affectés h cette adminiatration augmentent do 11lus 
de 23 millions do francs. 

L'une des causes principales de cc développement des dépenses réside dans l'ex­ 
tension des cadres du personnel dont le renforcement s'impose par suite de l'accroisse­ 
ment constant du nombre des abonnés an téléphone. La péréquation des traitements 
continuo également à sortir ses effets. 

La liquidation des comptes avec les Offices étrangers entraîne, pour le téléphone, 
en raison du trausit (< Pays-Bas-Eastern ll et la hausse du dollar, une charge supplé­ 
mcntnire estimée pour I026 à plus de 9 rnill ious d(' f1·a1zer,. 'l'out efo is. cet te ehai-ge sera 
l't>lllpensc'·l', et au delà, !>ar une n't·dte h provenir du même chef. 

Les charges financières, par suite de l'augmentation du capital de premier éta­ 
blisscznezit d de l'<'·lt'·nttiorz du t au x tle 1 'iut.t;rèt, sont également en assez notable 
augmentation; le crédit y affecté a'accroït duue somme de près de 4 I/2 millions de 
francs. 

:0:foîs l' équilibre du budget de cette régie est assuré par l'accroissement des recettes 
et par l'augmentation du taux applicable aux correspondances téléphoniques en desti­ 
nation de l'étranger. 

Office des services de I'ëtectrlcîtë et Office central des imprimés. 

Ces deux organismes se couvrent de leurs dépenses en les répartissant entre les 
divers services auxquels ils fournissent. 

L'équilibre de leurs recettes et de leurs dépenses se trouve ainsi automabiquement 
assuré. 

Aéronautique. 

Ce service a été transféré du département de la Défense Nationale à celui des 
Chemins de Ier, Ma.rine, Postes et Télégraphes par arrêté royal du 26 aoüb 1925. 

Pour le moment, il constitue un service d'étude et de propagande. 
Pour une dépense d'un peu plus de 8 mil lions de francs, il n'encaissera en 1926 

qu'une recette estimée à 150,000 francs. 
Il font espt'•rer que, par le développement que cette régie est appelée à prendre, 

elle trouvera finalement le moyen de couvrir ses frais et pourra faire face aussi aux 
charges de son premier établissement. C'est évidemment le but à atteindre. 
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Dépenses extraordinaires.' 

Comparn tivomout. à lf125, les crédits sol licit.és pou. les T{égi,!S on vue des dépenses d<' 
1920 so présentent comme il snit: 

.... . ··-- . . -·· ___ _, --, .. ·•-····-- ·--····-· -- ... •·· ·-·· ······•·- ---- -~·•.,·--··~-- •'"T" -- ---•---• . l 

Crédits Crédits 
Dtfîéreuces i 

1 
Régies votés proposés 

' 
1 pour 1925 pour 1926 Aug- 

1 

Dhui- . 
l mentntlons. mutons. 1 

l 1 1 

450,970,0001291,574,500 
i 

Chemins de fer ..... -·- - , 159,395,500 1 
Marine ............ 170,000 ! 2,672,500 2.502.500 ··- 
Postes ............ 5,941,500 5,580,000 ----- 361,500 
Télégraphes et Télé- 
phones .. : ........ 124,849,350, 121,501,100 --- 348,250 
Electricité ......... - 15,306,000 15,306,000 ---·--·- 

Aéronautique ..... ·- a ,,110 .ooo 3, •!70 ,000 , ••-- 

~----· ------- - -· ···•···-- --~ 

sst .oao.sso 443,104,100 
1 

Totaux .. fr. 21,21s,soo l 160,1os,2so 
: -· 1 

En moins : fr. 138,826,750 

Chemins de fer. 

Comme le montre le tableau ci-dessus, les crédits sollicités pour l'Administration 
des Chemins de fer sont en très sérieuse tl imiuution. Cette administration s'est effor­ 
cée de limiter ses dépenses de premier étab lissement. aux travaux les plus indispen­ 
sables pour assurer une exploitation régulière du réseau. 

Le total reste élevé par suite du programme très important en cours d'exécution 
et qui comprend notauuuent: 

La ligne de Schaerbeek-Hal ; 
Le réseau de la Campine; 
La ligne de Fexhe-le-Haut-Clocher à K inkempois ; 
La mise it quadruple voie de la ligne de Luttre ù, Namur; 
Les grnudes gares de formation d' Anve rs-Nord, Stockem et Latour. 

Marine. 

Les crédits de la Marine sont destinés i't l'acquisition de quatre canots à moteur et 
d'un grand remorqueur pour le .sauvebage. 

Postes. 

Pour les Postes, aucune fourniture, aucun travail n'est ù, signaler spécialement: 
les dépenses de capital proposées sont celles qui sunf forcément inhérentes, d'année en 
année, ù, une exploitation de l'importance de ce g rand service public. 

Télégraphes et téléphones. 

Quant à la Régie des Télégraphes et des Téléphones, en dehors des dépenses d'ex­ 
tension que nécessitent le développement des communications télégraphiques et la 
rapide extension du Hombre des abonnés au téléphone, les propositions comprennent 
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les premières tranches de. crédits pour quelques eutreprises importantes reconnues 
indispensables, telles que: 

La création de lignes souterraines interurbaines; 
La mise eu souterrain des circuits téléphoniques do La Panne-Ostende-Bruxelles­ 

Herbesthal ; 
La fourniture et la pose d'un câble cle B ruxellee-Lille ; 
La pose d'un câble souterrain Bruxellea-Irontière néerlandaise. 
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OHAPl'I'Rl~ II. 

LA TRÉSORERIE ET LA POLITIQUE D'EMPRUNT. 

Parrni les problèmes qui, à l'heure actuelle, t'ont l'objet dos préoccupations cons· 
tantes des Gouvernr-men ts, celui de l'ul imcutnt.ion de la trésorerie, dans la mesure 
n éccssair-e pour ln couverture des besoins, n'est certes par lo moins ardu à résoudre. 

Or, si le recours à l'émission de Bons du Trésor pent nppnraître comme un moyen 
facile de parer à I'insuffisance momentanée des recettes, b menace d'inflation qu'il 
recèle constitue, dans les périodes de crise; le plus grnvc péril pour le crédit national. 

Le Gouvernement doit donc tendre de tous ses efforts non· seulement à endiguer 
le flot des emprunts à court terme, mais encore à comprimer dans tonte la mesure du 
possible la dette Hott.aute, par voie de consolidation. 

Un pas irnporbant a, déjà ét6 fa.it dans cette voie par la, conclusion de I'aecor-d de 
Wa.sh ington, qui prévoit Ja. tr-ansforrnatiou en une dette à longue échéance des créances 
exigibles représentées piu· les nvances des Etats-Unis pendant et ap rès la guerre : 
env iron 6 milliards de francs, valeur actuelle. 

Un accord de principe ,$t en voie d'être acquis eu vue de la eonsolidarion 
(les crédits consentis pa,r le Gouvernement britannique pour la reconstruction de la 
Belgique (.€ 9,000,000). 

Enfin, des pourpnt-Ie rs sont en cours pour l'apurement du solde des dettes récipro­ 
ques de ln. Franr.e d de la. Belgique. 

{'n coup dœil jeté sur le tableau ci-après. montrant la proportion relative des divers 
é lérnr-nts constitutifs de notre Dette publique il y a un an et i't l'heure actuelle, per­ 
me t trn de m ieux mesurer le chemin parcouru. 

SITCATIO:'\ AU 30 SEPTEMBRE 192'1. 

Pourcentage 
par rapport à 
la dette totale 

Dette consolidée : 

Intérieure 

Extérieure 

U,780,000,000 

3,530,000,000 
18.Jl0,000,000 

Dette flottante : 

Intérieure 
envers la Banq. 0i ation. 
à moyen terme 
à court terme . 

5,730,000,000 
6,145,000,000 
4,755,000,000. 

\ envers des Gouverne- 
Ex térieur e ' ments alliés . 

1 à court terme . 
5,625,000,000 

115,000,000 

16,630,000,000 1 

) 5,740,000,000 

4::i % 

55 % 

Totaux (1) .. fr. 10,680,000,000 100 % 

(t) JI raut 1·ernar1111er que, si la consolidation des dettes envers les Etats-Unis avait été réalisée il y a 
11n an aux concnrtons rtxëes en aout dernier. notre t!ette. totale au :lf} septembre 1924 se serait trouvée 
majorée <l<' q11.-,1que !JO millions de doltn rs. soit, au cours du ,·hang:.- du moment. ct·en~il-on 1,000 millions 
, re rra ncs : elle cùt ain°i atteint environ :,-u,oo,000,000 <Ic rrancs. 



(N° <t) 

S ITlfATION AU so SEPTEMBRE l925. 

Pou reent a![l" 
par rapport il 
la dette t. tal(• 

Dette consolidée : 
Iut.érleure 

Extérleurt- 

,• . . . . ' , ~ . . . . . . . . . . . . . 17,080.UOO,OOp 

12,580,000,000 
2\:J . 600. 000, 00(1 

Dette tlott antc : 

envers ln Bauq. Nation. 
Intérieure , à moyen terme 

ù court terme . 

5,680,000.000 
3,365.000,000 
5,740,000,000 

L • • • 1 ,:.xtcneurc / 
envers des Gouverne- 

ments allrés . . . . . . 1, a,15, 000, 000 
ù court terme .... 

l l_,775.000,000 I 

~ l , :1-15, 000, 000 

"l'ot aux fr. 45,780,000,000 100 % 
On constatera pu r lexameu de ce t-a-hl.cau que, tandis que les dettes flottantes à 

court et h moyen tenue représentaient il y t1 un an 55 p. c. dt· Ia dette- totale, elles 
n'en représentent plus aujourd'hui que 35 p. c. . 

Oc pourcentage de la. dette flottante se trouver-a encore fortument .uuélioré lo rsqu e 
le plan d'assainissement monétau-e du Go uverneruent au ru ét{'. rfalisé; eu ef Ict, le 
chiffre de la dette de l'Etat envers la Banque Nut.ionalc n uru été réduit, d'aboi:Ll dt' 
trois m i l l in rds par le remboursement effectué h lu Banque au moyen tle I'euipru nt (!.­ 
stabilisation, et, en outre, de un milliard par l'abandon au Trésor (Ill bén.éfice à 
p roven i r de b réé,·alu:.ttion de lencaisse métallique. 

De œ chef, la si t.uut ion rle lu dot te existante au :JO septembre dernier se trou­ 
veru it transformée comme ïl suit: 

Dette consolidée 
Dettes à court et à moyen terme 

Total . 

32,660,000,000 
12,120,000,000 

73 % 
27 % 

•H,780,000,000 100 ·% 

EH ce qui concerne l'accroissement même de fa. dette totale, pendant la période 
envisagée, i l convient de noter qu'il est en réalité non de 5,100 millions, mais de 
4,210 millions seulement, le produit des derniers emprunts émis en Amérique ayant 
permis de faire entrer provisoi remenb dans le portefeuille de l'Etat des obligations 
6 p. c. de l'Association Nationale des Industriels et Commerçants pour la réparation 
des dommages de guerre pour un capital de 890 millions. 

Cette augmentation effective de 4,210 millions, résulte, à concurrence de plus de 
1,200 millions, de Ia hausse des devises étrangères. Le surplus provient r 1° des emprunts 
au capital total de 100,000,000 de dollars contractés en Amérique en 1925; 2° du fait 
que la. totalité de nos engagements envers les Etats-Unis, tels qu'ils résultent du récent 
accord de Washington, figut·e actuellement dans le tableau de notre dette, tandis 
qu'a.ntéricuremeut fa dette de guerre envers l'Amérique, dont la Belgique se consi­ 
dérait comme sublevée, et ks intérêts de la dette d'après-guerre, n'y étaient point 
inscrits. 

Mais un fait qu'il convient de mettre en évidence, c'est que ma lg ré eet accro issc­ 
ment de notre dette totale, la dette flottante à court et ù. moyen terme ,L pu ê tr •. 
ramenée, en chiffre absolu, de 22 milliards fin septembre 1924 h 16 mi lliards fin 
septembre 1925, soit une réduction de près d'un tiers. 

Cette politique de réduction de la dette flottante, le Gouvernement entend la 
poursuivre avec vigueur dans toute la mesure des possibilités pratiques. 

Pour la réaliser, il doit se tracer un programme de trésorerie bien défini et s'y 
tenir strictement. · 

Celui que les circonstances lui imposent -pour 1926 est simple; il peut se résumer 
dans les quelques d.•gles de conduite ci-ap ès: 
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Lim itr-r l!lttles lPs 1l••J1t•uses dt• l'Ekd, tie quelquo nn t ure qu'vlles soieu t, nrdi11ain•s 
1111 1·xl.r.1urdinai1·1•s, au 111n11ta11L t'fri•d.iF des I"Pc·c•llcs; 

(\,sst•r d,· c1,,11,,t11d('r dt, l'arg,•1tl frais .'L ['prnpntul iul/.rie11r, et 11e re,,m1ri1· ù 
t·C'llli ('i, au mumen t o p port u u , qtw pour la c-uuso l itln tio n dl' ln det to f lot.t n.ute : 

Nt1 faire appd h l'<•1Hpt·u11( 1•.xlfrit·lll' q ue 
la Banque Nationale, condition primordiale d11 

vurut-rue nl. considère quo c'est là le maximum 
demander ù l'étranger. 

L'expérience do ces doru io rs mois lui donuo la. confiance qu'il parviendra ii réa­ 
l iser ce progrmnrue. En effet, on dépit des réelles difficultés en présence desquelles il 
s't•sL lrnnv1'• dPIHtis so n n.rrivé« uu pou vo ir, il a fait fae1, aux be!=;OÎ11s de ln l1·1::-m­ 
rcrie sans recourir h des emprunts nouveaux intérieurs on extérieurs, non plus qu'à 
lacero iascnu-ut. de la dette flot Ln n l e h courte échéaiu-e. C'est 110La111ment gt·ftec aux 
mesu res prises pour assurer la n•nt1·t'·t, dt•s impi'.'its a rriérés qu'il a pu y purvun i r. 

pont· t'·fri11ll1·i, lu del.to de l'Etat euvers 
retour 1'1 une monnaie saine; le Gou­ 
dt· ce quo la lklgiq1tl' doit r1H;o1·(• 

An :m juin rlorn ier, lu dette iL r.ourte échéance se mouta it h 5,850 millions. 

Bien que depuis cette date on ait remboursé la dernière tranche des Bons inter- 
111·ov incinux. J., nt'•dil dP l'ha11g-,, <·011SL'lll i par <les banques suisses, et le solde des 
obligations françaises do lit Défense N aticnale, diminuant ainsi notre passif de 
280 millions de francs au t o i n l , lrL ddte flnthiutt• s'est. mu in ten ue à peu près station­ 
naire; Pli dfrt. r-l le se c-h i If rt-, ;\ la date du lz novembre, ù, 5,717 millions. 

Quant à ln l:Îrc11l,ltio11 fidtH·iaire, eth, a. peu vmié, ainsi qu'il résulte du tableau 
(annexe Ci) qui r-outicn t les chiffres hebrlomndu ires tfo juillet ù. novomhro 1924 com­ 
pu rés ù c-eux de juillet h uovcmhre 1825. Soulignons ici le fait que le volume des 
b il let s cri c i rc-u lat i ou, qui <.'.-tait de 7,67:l millions au 12 novembre 1924, n'est plus que 
de ï,(i:~-S millions ù la dat..c c-orrespo nrla.nte du l2 novembre 1925_ 

On doit y voir la preuve <le I'etf icncité de la politique que Ie Gouvernnment et 
l'Institut (l'émission ont entendu p rat.iquer dans ce domaine. 

Le Gouvernement à la ferme conviction que, durant l'année qui va s'ouvrir, il 
réussira à, maintenir sa ligne de conduite. 

En effet, si Ie Parlement vote les nouvelles lois d'impôts, I'équilibre du Budget 
ord ina i rc sera assuré et les recettes normales pcrrnet ront à la trésorerie de Jaire face 
aux dépenses courantes. 

II restera ù. pourvoir aux dépenses extraordinaires, y compris celles des régies, et 
aux dépenses de réparation. 

(\•s dépetiSl's s'élèvent- ensemble it 1,437 millions 

Les recettes extraordinaires et· celles qui, provenant de l'exécu- 
tion du plan Dawes, seront- affectées aux dépenses de réparation, se 
montant cnsr-mb le h 675 mi liions, 

l'excédent des dépenses est de 762 millions. 

Cet excédent sent con vert- g râce aux ressou rees que procureront au 'L'résol': 

l" La rentrée des impôts arriérés des exercices 1924 et antérieurs, 
( vo i r tableau annexe .F) . 

2° La prompte liquidation des biens séquestrés et la réalisation de 
biens clorna n iaux 

555 millions 

75 millions 

3° Le remboursement partiel par la Colonie, des avances qui lui 
ont été faites par l'Etat 150 millions 

Les besoins de hi t.réso reri« pou r W26 sont donc assurés avant tout par Ie recou­ 
v rernen t énergique des impôts a.rrii'·r?-s. et ainsi la consolidation de la dette flottante 
pnu r'rn entrer hientôt dans ln domaine des possibilités. 

Cette consolidation devra néccssai rement porter en tout premier .lieu sur les Bons 
tin 'I'résor h :3 et G mois (5,750 millions). 
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Le (Iouvornumcnt aura, d'autre parb, h aviser, dans Jo courant de l'année pro­ 
chaine, aux mesures à, prendre concernant les Bons du 'fl'ósol' à, 5 ans émis en 1921 et 
{·l'h1hnt 011 décemhr<, Hl2() (1,880 millions). 

Ln cousolidut ion de cos deux oatégorios do dettes, qui roprésoutcut an tcta] 
7,ü:l0,000,0UO, ot dont ln charge ressort nctucllement h f> p. o. environ, grèverait do 
dépenses nouvelles le Budget. 

Lo Gouvernement a donc pour devoir de choisie judiclensemenb le moment où il 
conviendra de procéder à, cotte opération: clans les conditions présentes du marché 
dos fonds publ ics, alors quo les valeurs h revenu fixe se capitalisent entre 7 et; 8 p. ('., 
cette eonsolidat ion imposcrnit au pays une chargo supplémcnl.airc do quelque 250 mil­ 
lions do francs. 

A toute évidence, il ne saurait être question actueliemcur de demander au marché 
des fonds publics, à la fois la consolidution des Bons du 'I'résor et l'apport de capiteux 
t'rnis; le malaise dont souffre le marché des rentes s'en trouverait Iortomont aggrnvé. 

D''uù nrov icut ce malaise? füit-il liudio o d'un ébhudement du od·dit de l'Etat.? Le 
C:onverne~teut ne le pense pas, car s'il en était ainsi, ln {lt1saffection du public ne se 
mauifosrern it qu'cuvors les seuls fonds d'l<:tat, alors que toutes les obligations it revenu 
llxc, même celles émises par des sociétés de premier orih-o, sont atteintes d'une dépré­ 
ciation semblable. 

La véritable cause de cette dópréciatio n, c'est le manque de confiance clans I'nvonir 
(\o la devise belge; de plus en plus, le publ ic s'éloigne des obligations à revenu fixe 
~- dont le cours fléchit à mesure que se déprécie Ic frnnc - et, se porto de préférence 
vers les actions de sociétés, dont, pendant toute une période, les cours ont varié dans 
le sens de la hausse dos devises. - 

N ons nous trouvons clone ici devant une nouvelle affirmation de la nécessité de 
strhiliser le pouvoir d'achat de notre mouu aie. 

Aussi longtemps que notre franc n'aura pas acquis une valeur stable, l'épargne se 
détournera des fonds d'Etat, dans ln. crainte de ne .recouvrer plus tard que des capi­ 
taux considérablement dépréciés. 

Ainsi donc l'examen du problème de trésorerie nous amène à une conclusion iden­ 
tique à celle que nous avons formulée au chapitre précédent, concernant l'équilibre du 
budget. 

La stabilisation de notre devise n'est possible que moyennant une large consoli­ 
dation de la dette flottante; mais cette con solîda tion elle-même ne pourra être réalisée, 
si l'on ne prend pas les mesures qu'exige l'assainissement de notre circulation fidu­ 
ciaire. 

De quelque côté que l'on se tourne, on en n n-ive à une même constatation: nécessité 
absolue de faire un grand effort pour sortir du cercle vicieux où l'on se débat actuel­ 
lement. 

Et, -pendant que nous touchons aux problèmes . qui se posent devant la trésorerie, 
rappelons que l'Etat se trouve actuellement et se t rouvern davantage encore à. l'avenir, 
dans la nécessité d'effectuer à l'étranger des paiements importants, surtout pour 
le service des dettes extérieures ; il faut qu'il puisse se procurer sur le marché les 
devises requises pom· ces paiements, alors qu'il les a obtenues jusqu'ici pat· les verse­ 
ments de l'Allemagne et par des emprunts extérieurs. 

La confiance une fois rétablie par la stabilisation de la monnaie, on peut être assuré 
que nos nationaux rapatrieront régulièrement Ien:s devises, au lieu de les mnintenir au 
dehors; notre marché des changes, ainsi a.li meut.é, permettra à I'Etat d'acquérir les 
devises dont il a besoin, sans devoir recourir à l'emprunt extérieur, • et, de plus, les 
causes qui ont/ éloigné le public chi marché des rentes disparaissant, il n'est vas dou­ 
teux quo nos fonds nationaux retrouveront la faveur dont ils jouissaient avant la 
guerre. 
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CHAl' L'l'HE Ill 

LA POLITIQUE MONÉTAIRE. 

Nous ct-ovuus avoir suf'flsnnuucnt di'.•mont.n'· que la politique budgdni1·c>, la poli tique 
de tn'•surcril; et d'l·mprunt:, puur l~l:W HO p<'ttv,•11L êlro réu l isévs qu'avec le concours 
d'une monnaie t'ermt\ en frnrtnut définitivement le risque de toute nouvelle dóprécin­ 
tion. Nous ujoutcrons que la politique du maintien des prix nctue llcmcnt c11 cours abou­ 
lit à la même conclusiou, cru- i't co point de vue égall'rnent il faut évitPr, pour l'avenir, 
Ic risque duue aggravation des cours des changes. avec toutes les graves conséquences 
qui en résultcraiout au point- de vue de la hausse de l'index et des prix intfricurs qui 
préoccupent si 16giLimcmPnt la masse de ln population. 

011 pourruit être tcntö de ruproclu-r au (Iouvc rm-mont d'agir avec précipitat.ion. li 
n'en est nullement n insi, Cc sont les llitficnlt{>s qui se so1it prét:ipit6t•s et si le Gouver­ 
nement navnit pas eu l'é11e1·gic nécossauc puur les surmonter, il n'y aurait aujour­ 
d'hui qu'une voix pour lui reprocher son iuact iou conpahl«. 

Pour aborder le problème monétaire, trois conditions préalables doivent être r{a­ 
lisées : 

l" La solution de la. question des réparations: elle est acquise par Ic plan Dawes, 
et la part de la Belgique dans les réparations allemandes a. été définitivement fixée 
par l'accord signé à Paris le H janvier HJ25; 

2° La solution du problème des del tes interalliécs ; elle est acquise pat· l'accord 
signé le 18 août W25, ,\, Wn.sh ingtnn, et qui règle définitivcmeut lu cousolidation de nos 
dettes de guerre et cl'up rès-uue n-e vis-à-vis des Etats-Unis dAmét-iqnc; 

:r• L'équilibre du builgct ; il sera acquis si le Pai-lemcut. vote d'urgence les impôts 
qui lui sont demandés, 

Ces conditions étant remplies, il est permis tie faire œuv re eoustruct.ive, et l'u rgeuce 
est d'autant plus g ruudo que les p ays qui n'ont pas de nionnn ie stable sont chaque 
jour moins nombreux et qu'ils sont ainsi plus exposés it la spéculation malsaine qui, 
venant. tie l'intérieur ou de !' dranger. est toujours prête it tirer profit des malheurs 
financiers d'un Etat. · 

V ers la mi-septembre, Ic Gouvernement s' est trouvé en présence d'une menace très 
sérieusr- de crises du mare hi' ties changt's et du marché des rentes qui, si elles s'étaient 
aggravées, auruient compromis toute l'économie du plan financier qu'il était occupé à 
élaborer, en ce sens que si le (Iouv ernemcnt bissait aller les choses, on risquait d'arri­ 
ver promptement h une aggravation du déséquilibre budgétu ire et h une augmentation 
de l'index des prix, ù une baisse du marché des rentes et, tinalement, it une crise de 
trésorerie dont l'ubou tisscmcut fatal n u rn it ótó l'inflation, (·e mal terrib le que le Gou­ 
veruement veut épargner au pays. 

Bappelons ici un extrait lin ra p pur t du ComiU• d'Experts du Plan Dawes con­ 
cernant les avantages d'une monnaie saine: 

" Les tnn,lilleurs en ht'ni:fit,it•ront également car leurs intérêts sont liés par-dessus 
tout h la stahîlité. Certu iues c-lass,'.s d,~ la soc-iété peuvent avoi r des compensations 
dans I'extruor.Iinnire renversement <les fortunes quapportc l'inflation; les uns y 
gagnent, les autres y perdent, mais pour les classes ouvrières, l'instabilité est entiè­ 
rement un ntu l : elle n'offre tic oompcuan tion t!'a11eune sorte. A cet- égard, nous pou­ 
vons nous réffri,r au x idées émises par le représentn.ut. des ouvriers qui a comparu 
devant nous h Berlin. Parlant, non pas au nom de l'ensemble du peuple a llemanrl. 
mais simplement. des t rnvni l Ieurs qu'il rcp résente, M. GIL\SSMA.NN déclare que les 
« classes ouvrières a I lemamks ne po ur ru icn t pas su p porter une autre période d'i n fla 
» tion. Tl faut qu'elles adressent un appel au monde pour obtenir une monnaie stable 
» qui leur permette tl'ad1ete1· quelque ehorn avec leur salaire, même quat re semaines 
» npri•s qu'e l les l'ont rei;-u » 

ne pareils troubles écouorniqups seraient d'autant- plus désnstreu x 
que IP pays pent h .hon droit. 1:onsidér~r la situat.ion Iin ucière comme 
relaircie, grât'e h l'aeord sign!'- 11· IR août à Washi ngton. et qu i résout 

en Belgique 
notablement 
pour la Bel- 
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gique t'l' pn,bl(·nw nu go issuu t dt•s ddlt-s inLt,1·alli{·,,s, sans quoi il eû t étt'· 111.tl/•ritdh•­ 
ment impossib lo dt\ songer ï'L (•di fier u111, œuvr« coust ruct i vc el, défi ni t.i v«. 

L'iustahiliti'• uu m él n i rt: t·t',:rnllt•, tlu eou rs t·orl'é. Auss i a-t-il [>ilt'll ttt>lhl"i"Llltl <.le 1·ap­ 
pr-lor ici pourquoi le cours fnn·ö a 1\t1\ {\tahli et a dù être muiutcuu : la né-e1•ssité: \k 
n-courir au moyen 1w1·11td-Lant lil lcd,c du uo uts t'o1·(11\ qui ussurorn lit st.ahililé, appa­ 
rn iua ainsi avec plus d'<'·d1lt•1H·1·. 

Le cours lorcé a d{, dnbli en lklgiqm• pur l' Arrêt{! Hoy,d du i aoùt H.Jl4, pris 
im111(,diaL1•11wnt r1p1·i•s I'ult imatum dl' l'Allemngnc à 1.t Belgique et qui fnL coufirmö par 
l.1 loi du •! août, HlH. "Il a dît être uuriutc n u apri•s la. gll<'l'l'e d ln, 1,,HtSP unique e11 csL 
l'Onlo1111a111·e a lh-ruaudc du :l oot.obre Hll<I dn1111a11t, uu mark, n11 Ilclg iqu«, c,0111·s l'on,{, 
.\ fr, 1.25. 

D11ra11L la lougur- occupation de quatre ans et t rois mois, déuormcs qunutltés de 
hi llel.s al lcmuuds Iurvut iu troduits en Belgique. Aussitôt. après l'urmist.ice, le C:ouver• 
11c·-nient se l rouvu dans l'obligation de retirer cette masse de monnaie allomandc de lt1 
circulation. Comme la Frnrn.:e fttt obligée de le faire en Alsace-Lorraine et le Gouver- 
1w111e1tt du C rnud-Duc-lió de Luxr-mbourg sur son propre territoire, le Gouvcruomout 
l,l' lgv dt\·itla de rd i re r de la ei n-u lat io u les marks allemands, ln.ueés tl ans le pays 11nr 
l'ot·1·1tp,111L. au en11rs dt• fr. 1.·:25_ L't'•l'lmuge des uuuks ob l igen le Gouveruemeut ù ent­ 
pruuter ;\ la Hnuquo Nut iounk- une somme de 5 milliards 800 millions, réduite aujour­ 
ilhui h 5 mi llin.rds ':,lOO millions. Pout· avoir le totnl de h1 dette de l'Et,Lt envers ln. 
Banque, il faut. y ajouter ,t8U millious de la première contribution de guerre qni fut 
mise, par l'.rntot·il(', allemande, à charge de la Banquo, de telle sorte que ht dette 
actuelle tie l'Et,tt envers la Banque s'élève ù 5,680 millions, soit environ les trois quarts 
du passif exigible de la Bnuque. 

La valeur au c-hnu gc du franc belge est uux envi rons du qunrt de sa, valeur tle l9M. Si 
la H .. f,ri·11iP rn·<>c·.',·1••il· u ninuorur-nt ,\ une dé valuaticu sm· la base du quart, l'encaisse do 
la Banque Nationale de Belgique, qui est d'c11vi1·011 3ilO millions, atteindrait 1,400 mil­ 
lions. La plus-vnluo dcuviron 1111 milliard provenant tic la dévaluation étant appliquée 
h I'umorl.issement de la. dette de l'Etat envers la. Banque, cette dette, qui est; aujour­ 
dhui de 5,080 millions, serait réduite à ,1,680 millions. Comme te total du passif exigible 
de la Ha nque at.teint environ S milliards de Eraucs (billets et comptes-courants). cc passif 
aurait comme contre-pru-t ic un actif liquide rie 41 1/2 p. c. (encaisse et opérations de 
crédit), Ic reste, soit 58 1/2 p. c .. é taut constitué par une créance immobilisée sur 
n:titt. 

11 suffit de faire ce calcul élémentaire pom· conclure que, dans ces couditiuus, il 
ne pourra it être question de revenir h la situation davant-guerre, •:'cst-h-tlire ù la con­ 
vertibilité des billets llc bnnquc. avec maintien des cours du change entre les points 
rlentrée et de sort ie de l'or. En effet, le crédit de l'Etat resterait. trop prépondérant 
h la base du billet de banque, et toutes les influences politiques agissn ut sur le crédit de 
l'Etat n:agirnient sm· Ic crédit du billet. Avec 58 1/2 p. c. immobi lisés. le cours forcé 
du billct- est. malheureusement une uécessit é : le remboursement ,\ vue du billet, par 
métnl ou par chèque, avec application du Gold-Exchange Standard, exige.que l'actif de 
la Hanqtte snit an moins composé, pour la plus grnnde partie, d'éléments liquides. 

011 a souvent cité les exemnlcs récents de la reconstruction financière de l'Autriche, 
de la Hongrie, de I'Allemuguo, de la Pologne. l\fois ces exemples ne sont pas probants 
dans notre cas, parce que ces pays ont procédé à une faillite monétaire totale, ii une 
d<-rnluati\ln complète, le plus injuste et le plus antidémocratique de tous les impôts sur 
le capital. 

C'(!St ainsi que, dn us ces pays, ln dette de l'Etat envers la Banque Centrale, cal­ 
culée en or, n,· -re1n-é:,c-11tc plus quun pourcentage minime dans l'actif de la nouvelle 
Banque- ch:•missiou. En Autriche. où la dévaluation se fait sur h base d'cnvirou 15,000 
cou ro unus-pn p ie r pou r une cou ron ne-or, la. dette de l'Etat h la Banque ne repré­ 
sente plus quo l:ï (). c. de l'actif de la Banque. En Allemagne, l'amortissement a ét.é 
complet, la det.te tie l'Etat envers ln Banque a disparu ; seulement, il a fallu présenter 
uux guichets clc la Banque 1,()(10 milliards de rnn rks n nciens potu- avoir un mark-or 
r•c>ttveau. Jamais 011 n'aurait p11 espérer l'n.saainissemeut de Ja circulation fiduciaire par 
vuie de rr-mbourseruent. de la dette de l'Etat envers la. Banque, tant la dette de l'Etat 
pr{senbiit des proportions rlémcsurécs. 

Heureusement, dans notre pays, le mal est loin d'être aussi grave. 
A présent que la. majeure partie des dommages causés par la guerre est réparée, 

et que I;~ Belgique a recouvré sa capacité de production, Ie Gouvernement est con- 
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vuiucu do l'inL&rêt que conuuantle uue politique éuo rgiq uo an point de vue do I'nssai­ 
uissc-nu-ut do la circulation fiduciaire. 

Puur lever Ic cours forcé et instaurer la convcrt.ibil it.é dos lri llc'.s de banque dont 
lu co ro l ln i re inuuódiut est ln stabilité des chn.ngos, nous nous Lruuvous dans la néces­ 
Hité do faire un gros emprunt extérieur, l'l'rnprunt iuté rieur devant être réservé à ln, 
consolidation de la ddte flottante, comme il vient d'êtrn exposé au chapitre précé­ 
dent. 

D'autre part, le i-cmbourscmcu t ù la Banque par lit voie d'un emprunt intérieur, 
auièncruit une déllat ion brusque qui aurait comme consóqucuco une crise industrielle 
ot le chômag», taudis que I'curpruut extérieur, dont lu produit servira à rembourser 
la Huuquo, auru pour cüot de mu iutcnir le statu quo duns la circulation en substi­ 
tuant h ln partie immobilisée de l'actif de la Banque des devises-or qui assureront la 
litp1idil{• du hi l lt-t ('l"di111i1111eront. duut.u.t la part. de i'.Etat tians le crédit de ce bi llct. 

Quant h J"oi>jl'd ion du c-o ùt. du n em p ru u ! ;\ int0tfü dcst-inci it rcmhourser la de t te 
d,· l' !•:tal- ù !a Bn11qt1P qui ne rappode !);ts d'intfrêt, qu'il. suffise de rappeler ce que 
LPrny-B1·aulit·u {•c-ri\·ait à t·t' sujet: 

« Quant aux Gouverncmcuts des pays 11 cours forcé, ils perdent sur tons leurs 
» ucha ts uu dehors, sur tous lems pn iemeuts au dehors; si l'on calculait quel est le 
,, montant des différcnl'cs annuelles dont ils sont ainsi grevés, on verrait que souvent 
,, ces 1lépe!1ses tl{·pa,iseut h-s économies qu'IIs font sur les intérêts des sommes qu'ils 
,•. s,.- sont procurées par les émissions des billets. » 

!! ~,·l"ait Jlit;1Hnluré lie vouloir, dès h p1·ise11t, f i xcr Lkfinit-ivcmeut par la loi 
11· iwids r.l'or que représentera notre unité monétaire, et il est préférable de laisser à 
lu veuir le soin do réaliser le cours de la dévaluation qui correspondra Ml rétablis­ 
screent économique et financier du pays. 

Uu- raison d'opp,wtnn iti; iom mu ude de ne pas procéder à la- dévaluation légale 
du Irauc belge. 

C'e qui] faut actur-lleuicnt, c.'est supprimer les mauvaises chances, c'est-à-dire sup­ 
primer le risque duno nouvel le dépréciation. 

Mais il ne faut pas perdre de vue qu'il existe encore une ccrtnine diffé1·ence entre 
le pouvoir duchn t intù·il'Hr et extérieur de notre monnaie et cette différence réagit 
tan1n1h!Pment- sur Ja eapacitt; dexpottut.ion de notre industrie. 'I'outefois, cette diftó­ 
rence entre les deux pouvoirs d'aebat est graduellomont réduite avec la hausse de lin­ 
d('x des prix. Il se rn it tout ù fait prématuré de prendre des mesures définitives avant 
que la supériori t( du pouvoir d',Lc-ha.t intériem- sur Ic pouvoir d'achat extérieur du franc 
ait 6tt'.· éli111in{,c par les facteur·s naturels de l'équilibre économique. 

Donc pas de dévaluation !{gale immédiate, mais stabilisation. Ce sera un stade 
i nt ermédia ire, mais un stade indispensable. 

Cette stubilisation peut être réalisée par la voie d'nn remboursement de 3 milliards 
h la Banque sous Iorrnc de cession de devises, moyennant quoi Ie Gouvernement a 
lnssurunce que la Banque est prête à prendre fa responsabilité de rembourser ses 
biltc ts h vue ,'t un cours de change qui sera fixé par Arrêté Royal pris en Conseil des 
}li nist res. 

.Jc crois inutile d'allonger e<'t exposé général en entrant dans les détails techniques 
d(, eet te opt'ration r{e sta hi l isat.ion, Leurs dt',veloprcrncnts t.rou ve ro nf leur place dans 
l' E:qwst des Motits du projet de loi concernant l' assuiuissement de la, circulation et la 
stabifü;ation de la mon nuie. 

Eit vue de eet emprunt e xt.érieur d'assainissement monétaire, je me suis rendu le 
-l oct o bre, avec- mon Colli•gue, Ic :Ministre de I' Agriculture, et avec le Gouverneur de 
!a lhnquc Nationalo, it Londres et de fa à Amsterdam et t. Bâle. Les pourparlers ont 
ht; fH)u1·s11i1·is h Lonrhos les [,,, 1,-> ct, 16 octobre, avec des personnalités fina-ncii~rPs cle 
clivr-rs pars qui sont iL l'étalon clor, et ont eu pour objet les travaux préparatoires à 
lóruisaion internationale d'un emprunt belge destine' ëxclusivemenb i1 l'exécution du 
prorrrurumo d'nssainissemcnt mouétairo. 

Ces pourparlers ont heureusement abouti. Dès h présent, un accord de principe se 
t.rou ve acquis de la pai·t de tous les intéressés, c'est-à-dire les Etats-Unis, l'Angleterre, 
la Hollundc, ln Stt/·de e t la Suisse et l'on pourra rn'.•gocicr le lancement de l'emprunt 
aussitôt que le Parlement belge se sera prononcé sur le plan financier du Gouverne­ 
ment et aura v ot é les lois nécossa ires, notnmment celles qui assureront un équilibre 
rigoureux du budget. 
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Désormuis, la n'•ali.salion de l'opérat.ion d1\pp11d an\111, tout de la Bc•lgi.que elle­ 
mêmr-. 

Mais vouuuu il ftlul, à tout prix éviter u n aceidcnt durant los semaines matérielle­ 
meut uécessuirus pour que le Parlement puisse se prononcer en pleine liberté et en par­ 
t'aitc eonuaissuncc ile cause sur les principes qui serviront de bases ù l'avenir financier, 
économique et sociul du pays, Ic Gouvernement a estimé qu'il fallait prendre sans barder 
les précaut.ions nécessaires d c'est ainsi que, sous la date <lu 16 octobre, a. ét é aigné ,t 

Loucln-s, avec lu Banque d'Angleterre. 111 Bunquc Morgan, le Guaruuty Trust de New­ 
York, Ia Banq ne Hope d' A mstordam, la ~oc:iétc'~ de Banque Suisse de Bâle et la 
SLcwkhnlrn Enskihla Hank llll con tru.t assurant à la Belgique des crédits de change 
permet.tant d'ussurcr ln stabilisation pendant la période intermédiaire et de présenter 
an Parlement un budget bast' sur un franc stable. 

11 11e faut pas se dissimuler que la stabilisation peut amener une crise -rlc couva­ 
les1·e111'0. L'he de la vie Inci le. .basée sur des bénéfices spéoulabi te résultant de la 
baisse constn nte de la monun ie, va- cesser et, comme avant 1914, il faucha. se limiter 
aux bénóficcs imluatriels. li est possihle que des entreprises qui ne sont pas rentables 
ou qui ne sont pas bien assises au point dto vue financier seront atteintes; ruais à cela 
il u'y a rien ù faire. li n'est pas possible ac souhaiter une baisse constante de bL mor, 
naie pour permettre à certaines entreprises d'avoir une activité fnctice, Toute cousidé­ 
ration tirée de l'intt'·rêt particulier doit céder le pas à l'intérêt général qui.est person­ 
nifié par l'Etat, et sauver I'Etn.b, c'est sauver l'intérêt de tous les citoyens. 

li va sans dire, toutefois, que le Gouvernement ne manquera pas de rechercher, 
avec Ic plus grand soin, une utténuabion de la crise de convalescence, en favorisant de 
toutes ses forces la production nationale par une politique industrielle et commerciale 
dont Ic progrnmmo sent arrêté en tenant compte tics conclusions cle la Commission 
Nat.ionale de lu production industrielle. 

Il appart iondra :w Gouvernement de fixer avec toute la prudence qui a'impose, Ic 
taux de stnbilisn.tion, en tenant compte de deux facteurs essentiels: empêcher une 
nouvelle hausse des prix intérieurs, ce qui intéresse les consommateurs, et écarbcr une 
crise iudusbrielle et le chômage, ce qui intéresse les producteurs. 

Rien ne dnit êtrl' ni bouleversé, ni brusqué en une matière aussi délicate et qui 
touche de si p rès h un princ-ipe essentiel de la vie économique du pays. 

La stub ilisu tion de [n. monnaie amène certaines modifications importu ntes dans 
Ic statut tic l'[nstitut d'Emi.ssion et qui portent sur hi réévaluation de l'encaisse 
d'apd.•s Ic cours de stabilisation et sur l'augmentation du capibal en fonction tl,: 
cette réévnluat iou. Le bénéfice d'environ 1 milliard de francs qui uppantî:tra par 
suite lie cette opération, sent. abandonné à l'Etat par lit Banque, dont le droit d'émis­ 
sion YCIHt.nt à échéance durant ln présente législature, sent prorogé jusqu'au 3l dé­ 
cemb re 1952. 

Les grands intérêts nationaux que représentent l'industrie et le commerce, le 
t rava i l et l'ag1·ictdtm·e, recevront un droit de re présr-ntnt.ion an sein des Conseils de 
la Banque et certaines institutions d'intérêt public auront un droit pour hi sous­ 
cription des 50 millions de francs de capital nouveau qui devra êt re appelé. 

Ce sont lh des améliorations qui. donneront encore un ca mctère pins national à 
notre p rern inr établ isscment de crédit, tont en la.issant intactes les bases csscnt.ief les 
de I'œu vre de F'rère-Orbo n qui a fait ses preuves durant trois qun rts de siècle. 

Comme die l'a fait de 1650 it WU sous le r{~gime de la convertibilité iles billets, 
ln Banque va reprendre, par· la levée du cours forcé établi par suite de la. guerre, 
le contrôle du marché monétaire et des changes. Le crédit du bi llet de banque couver­ 
t ible, sera dégagé du crédit de l'Etat. L'histoire financière du passé, et plus part i­ 
cu lièrement de ces dern ières années, enseigne que les désordres monétaires des Etats 
sont toujours résultés des gruves accrocs qui ont été portés au principe de l'autonomie 
des Instituts démission. Après tous les troubles profonds provoqués par la gue rrc 
et l'après-guerre, il 11, bien fallu revenir ù. ce princi pe, car ne vient-il pus de servir 
à nouveau de base it Ia reconstruction financihc de tous les pays de l'Europe een­ 
t rale , Aut r iche, Dantzig. Hongrie, Pologne, Allemagne Tchécoslovaquie 7 

Le mu i ntie n en Bs-Ig ique, pour un nouveau quart cle siècle, d'un étabhssernent 
d'émission qui jouit <Ic la confi ance publique est un facteur imporbant qui, tant, ;\ 
l'mtéricur du pays que sur les marchés financiers étrangers, renforcera 111>tn) erérlit, 
r-orul it ion cssen t ielte du succès cl'unc stab i lisat ion d~ la monnaie. 
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L'assainissement monétaire, dont personne 110 contestera la portée considérablo 
pour l'avenir du pays, 110 :peut être réalisé que duns une atmosphèro de confiuncc. Le 
(Iouverncmeut l',t déjà dit expressément dans sa déclurat.ion du 2:l juin dernier, 
lorsqu'il it fait conuuîtrc son programme au Pru-lomcnt. 

« La grnvité du problème finuncier, disait-il, exige que tous les partis s.'uuisscnt 
011 cc domaine, car, malgré les grauds progrès déjà· accomplis, tonte imprudence pour­ 
rait; êtro désastreuse pour l'économie générale de la nation. 

l> Pour parachever lit rostuurution de ses finances, le pays qui vient ù, peine d'en­ 
ti-cr en convalescence, a encore impériousomcut besoin de tranquillité, de modéra­ 
tion, de loyale entente et de tolérance réciproque. 

>> •.• E11 effet, tonte politique qui mènerait it une crise de confiance provoquerait 
une crise de trésorerie avec menace dinflauiou et de dépréciation monétaire. Les 
maux qui en résulteraient sont tels que, quoi qu'il on coütât, on ne pourrait en envi­ 
sagPr même l'éventualité, 011 aucune circonstance. 

-» A quoi servirait-il de voter d'outhousinsmo les charges devant résulter. d'une nou­ 
velle législntion sociale si, dans son application, cette législation devait être énervée 
ou rendue illusoire par suite de l'avilissement de Ja monnaie 1 

)) Seule une politique financière inspirant la confiance pormet.trn de hâter lu réuli­ 
sation des réformes destinées à améliorer les conditions générales de vie de notre 
population . ., 

Le Gouvernement unanime confirme cette déclaration et apporte au Parlement un 
plan financier mûrement réfléchi; il vous demande de I'adopter saus retard, car il 
estime que la rapidité dans l'exécution sera, un élément essentiel de succès. 

La pensée du Gouvernement se trouve consignée dans un ensemble de projets de lois 
qui, dans l'ordre d'importance, sont tont dubord . 

1° La loi du budget des Voies et Moye ns ; 
2° Les lois d'impôts permettant d'ussm-et l'équilibre des budgets; 
3° Le projet de loi ratifiant l'accord con clu 1\ Washington pour la consolida tion de 

nos dettes vis-à-vis des Etats-Unis d'Amérique; 
4° Le projet de loi rela tif à l'assainissement fiduciaire et à la stabilisation de la mon­ 

naie; 
5° Le projet de loi prorogeant Ie droit d'émission de la Banque Nationale de Bel­ 

gique; 
6° Le projet de loi releva.nt le taux de l'intérêt légal. 
'l'ous ces projets sont urgents, car ils doivent être votés avant que le Gouverne­ 

ment puisse conclure l'emprunt extérieur qui doit être le couronnement de I'œuvre 
entreprise. 

Le Ministre des F'inanoes, 
Alb. JANSSEN. 
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ANNE:\.I·'. A. 

DÉTAIL DES INSUFFISANCES CONSTATÉES 
AUX CRÉDITS NON LIMITATIFS DE 1925. 

Budget de la Dette publique : 
Aggravation du taux dr-s dtanges fr. 
Lns n lli xu uoe des (T(·dils prévu s : 

Pour les ln t érê ts des !{ons du Trésor . 
Pour les in t-é rt-t s de la l )ette lut crpro viuclalc . 
Pour les iJtt,frêts dl's ti1.l'l'S numlnat lls de Dommages de guerre . 
Pour les pc usions diverses . 

!l y n lieu, t•11 outre, cle prévoir un créclit pour u11 paiement ù l'aire 
en l 9'.t\ ù I' Aruériq til', du chef dt• sa dl'tt(' post-arm ist.lce . 

Budget de la Justice : 
Insufûsauco <les créclit.s pour: 

L'ont rcticn et Ic trans port des indigents tr. 
L'ent ret icn, I'Itabrllc mcnt , ct c., des dét on us . 
La partie mobile des traîtn11e11ts ..........................•..... 

Budget des Affaires étrangères : 
Indemnités au pr-rso nuel extérieur pour pertes an change fr. 

Budget des Sciences et des Arts : 
Insufûsance du <-rt>dit pour le premier terme des pensions ..... fr. 

:10,200,000.--· 

:W,500,000.-- 
12,00D,OOO. -­ 
•!:Ï,000,000. 
1 G,:~00,000.· - 

1-1,900,000.- 

6,000,000.­ 
l,150,000.- 
2, 100,000.-- 

3,500,000.- 

2,000,000.- 

Budget de l'industrie, du Travail et de la Prévoyance sociale : 
Complément nécessaire pour les pensions de vieillesse . 

Budget métropolitain des Colonies : 
Les prévisions pour les pensions civiques et coloniales sont dépas- 

sécs de fi'. 

Budget de la Défense nationale : 
Insu lllsnn ce du crédit atîe<;t(; aux pensions fr. 

Budget de la-Gendarmerie : 
Connue ù Ia Défense nationale fr. 

8,000,000.-- 

3,200,000.-- 

:1,560,000.- 

l,210,000.- 

Budget des Non-Valeurs et des Remboursements : 
Insutllsance provenant principalement d'un rendement des impôts 

directs sup érie ur ù celui prévu et dont les provinces et les communes 
ont leur part ù imputer sur le Budget des Non-Valeurs et des Rem- 
boursements ; Ir. 198,000,000.- 
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ANNEXE H. 

Index-nurnber : 
--·· ·-· . -- - ····-·-- ---- - 

Pour 1 Pour le Roynumc. 
Bruxelles. l 

Mois de ! 

1010 1020 Hl21 1 1922 1!)23 
1 

10211 1025 
1 

1 1 
1 

i 1 

1 i 1 

Janvier .......... 63!) soe 4;"i0 i 387 

1 

:rn:s 480 521 1 

Février ........... 1 :3:M ,120 ,i:H 1 :rno :rn1 495 ;j 17 
! i 1 
1 

1 Mars ............. ·12,1 4-15 4l1 1 :ni -l08 310 ;·>l l 1 

! 
Avril ............ :n.1 •tôl :rno 367 40!) .ros 506 

i\[ai .............. :tH 471 :rn9 :rn;; •11:l -lô;j 502 

J uin ............. :H4 ,!62 384 3üG 419 492 503 
1 

J uillct - .. - ....... 354 453 :s10 36G ·129 49:l 509 

•
0\0 ù t ....... - .. - - . 349 463 :HM :-166 4:3\) 498 1 517 

Septembre ........ 3-12 •171 1 386 :nt 453 50:3 1 525 

Octobre .......... :3:n 477 391 :'n6 458 51:{ 
1 

5;{;3 

Novembre ... ~ ... s.u 476 39,t :rn-1 46:l 520 

Décembre ........ 359 468 :-103 38•1 470 521 

- 
4 ,7-18 5.46:; ,t ,7\)-1 ,1..t83 5,Hl .6,008 5,146 

- -- 
12 12 12 12 12 12 10 

Moyenne par mois._ :rn5.6' 455.2 :399.5 :n3.:3 428.,t· 500.6 51•L 6 
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ANNEXE C. 

Etat comparatif des évaluations de recettes de 1925 
a vee celles de 1926, compte non tenu des impôts nouveaux. 

proposés pour ces deux années. 

Augmentations Diminutions 

Impôts céduluircs sm les revenus: 
Contrtbutlon roncière ................•......... fr. 
Taxe mobilière . 
Taxe professionnelle . 

Impôt cotupléruentatre sur le revenu global (Supert axe) 
Impôt sm Ic mobilier . 
Taxe sur les automobiles et autres véhicules à vapeur 

ou à moteur . 
Taxe sur les spectacles on divertissements publics . 
Redevance sur les mines . 
Recettes diverses ( contributions directes) . . . . . . . 
Douanes . 
Accises : . 
Solde éventuel ü encaisser par la Belgique sur les recettes 

communes avec le Grand-Duché de Luxembourg ... 
Recettes diverses (douanes et accises) .............•.. 
Enregistrement et transcription .' .•........... 
Greffe . . . . . 
Hypothèques. - Droits d'inscription . 
Successions . 
Timbre et taxe de transmission , · . 
Naturalisations . 
Taxe sur les associations sans but lucratif . 
Rivières et canaux . 
Part revenant à l'Etat clans le produit net des quais de 

l'Escaut, -à Anvers . 
Part revenant ,\ l'Etat dans Je produit net de 1 avant-port 

de Gand . 
Domaines (valeurs capitales) . 
Forêts . 
Produits divers et accidentels . 
Revenus des domaines . 
Produit des domaines de Gaesbcek et de Marlemont . 
Droits d'entrée dans les Musées de l'Etat . 
Produits divers des prisons . 
Produits des droits de chancellerie, taxes consulaires et 

visas des passeports , . 
Produits de la Régie du • Moniteur" . 
Produit des taxes d'expertise des viandes. -- Produit des 

examens pour l'obtention du certificat d'expert des 
viandes . 

Service sanitaire des ports de mer et des frontières : 
produits des patentes de santé et des droits sanitaires 

Produit des institutions hospitalières et service de désin­ 
fection ressortissant à l'administration de l'Hygiène 
du :Ministère cle l'Intérieur et de I'Hv giène . 

Part réservée à l'Etat par la loi du 26 mars 1900 dans les 
bénéfices annuels réalisés par Ja Banque Nationale 
de Belgique . 

Produit clu placement des fonds disponibles du Trésor 

A reporter ... fr. 

50,000,000 
50,000,000 

115,000,000 
115,000,000 

5,500,000 

15,000,000 
22,000,000 

30,000 
65,000,000 

2,430,000 

300,000 
400,000 

30,000,000 
48,000 

250,000 

3,500,000 

25,000 
3,000,000 
2,400,000 
1,000,000 
2,000,000 

62,500 
287,000 
500,000 

2,650,000 

25,000 

25,000 

125,000 

3,000,000 

519,557,500 

79,000,000 
29,820,000 

1,000,000 

,IO ,000, 000 

20,000,000 

,1 ,û00.000 

2,500 00{) 

4,200,000 

181,120,000 
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Augmentations Düulnutlons 

Report ... fr. 519,557,500 18 l, 120,000 
Dividendes dos actions rle la Compagnie du Chemin de [er 

du Congo (proclu it supprnné) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 ,4/J0,000 
Intérêts el dividendes des actions de la So ciét é Nationale 

des Chemins dt\ for Vicinaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 000 
Intérêts cl'nbtlgut ions de soclétés <l'armurn·nt mantunc. ·--- 7 ,2,H) 
Quo tc-pnrt de I'Et at dans les béué tlces de la Société 

NatiounledcCrrllitùl'lnclustric ..,. 150,000 
Offlce National des Valeurs ruob illères : produit du droit 

d'inscription nu Bulletin des Oppositions . . . . . . . . . . !">,000 
Produit de ln vente des listes de titres menacés d'f:trc 

ïrnppés de déchéance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 :\, 000 
Droits d'inscription aux examens organlsés par l'admi- 

nistration de l'enseignement. normal .. _ ... _....... :ï ,000 
Dividendes revenant à l'Etat du chef de sa participation 

dans la formation du capital des sociétés d'habita- 
tions ù bon marché _ . . . . . . . . . . . . . . :m .unu 

Remboursement, pat· les communes, de leur quote-part 
· dnnslcsnon-valemsdescontrihutionsclircctcs .. . .. :~.500,000 
Reliquats des romp tes arrêtés par la Cour des Comptes.---·- 

Déficits des comptables . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70,000 
Recouvrements d'avances faites par les di vers dépar- 

tements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,200,000 
Quote-part de la ville d'Ostende dans les frais de manœu- 

vre des écluses des bassins de commerce (produit 
supprimé) ······················-······-····-· - 1,360 

Prélèvement sur les fonds de la masse d'habillement de 
la douane, à titre de remboursement d'avances, des 
frais de personnel du bureau spécial chargé du 
service de la masse ; _ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,700 

Part des provinces et des communes dans le paiement 
des pensions des instituteurs communaux . . . . . . . . . . 2,580,000 

Versement ù eüectucr par la Chine en amortissement de 
la quote-part d'Indemnité attribuée aux sociétés et 
particuliers belges ù la suite tics trou bles de l 900 
(produit supprimé) _..................... - 1.700,000 

Annuité à payer par la Société nationale des habitations 
et logements ù bon marché du chef des avances qui 
lui ont été faites par l'Etat conformément ù l'art. 10 _ 
de la loi du 11 octobre 1919 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,993,750 

Part des provinces et des communes clans le paiement 
des pensions de vieillesse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,375,000 

Part des provinces et des communes dans le paiement des 
allocations aux ouvriers mineurs titulaires d'une 
pension par application des lois coordonnées élu 
30 août 1!>20................. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,000,000 

Part des tiers dans les dépenses nffér-ertt es au Départe- 
ment des Travaux publics: 

a) Pour les travaux résultant de dommages occasionnés· 
aux routes et ouvrages d'art dépendant clc la grande 
voirie routière _ } 50,000 

b) Pour les travaux d'entretien des routes : subsides 
offerts. à l'Etat. , 

Quotes-parts de la pension ù payer par les élèves de I'Ecole 
militaire en vertu de la loi du 18 mars 1838 mndifléc 
par celles du 8 août 1921 et du 28 juillet 1922 • . . . . . 25,000 

Prestations et cessions faites contre remboursement par 
les services relevant du Département de la Défense 
nationale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 575,000 

------ ------ 
A reporter .. fr. 5,12,186,950 185,378,609 
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Augmentations Diminutions 

He port ..... fr. 
Versements ù cücctucr par l'Association nationale dos 

Industriels et Couuuerçunts puur la réparation des 
<1011111rngt•s de guerre, de ln coutribut.Io n annuelle de 
G p. til. du montant des titres de créances pour 
dommages <Ic guerre céd(;s par ses membres ù ladite 
associai ion . 

H('mbonrscment, par des tiers. des dépenses occasionnées 
par h's répnrrrtions etïectuées aux voitures, automo­ 
biles, motocyclettes et bicyclettes du service du 
Dépurteuiont des 'I'ravaux publics et aux automo­ 
biles etc I'Athuinist rat.iou de I'Hygtènc, Prestation 
au Département de I'Agrtculture <l'une voiture auto­ 
mobile. Remboursement de la valeur du transport 
par automobiles <Ic l'Etat <les agents du Départe- 
ment des Travaux publics . 

Annuité à payer par ln Colonie du Congo belge en rem­ 
boursement des avances raites par la métropole pour 
les dépenses des terrttolres du Ruanda et de IUrundi 

Annuités souscrites par Ic Département des Colonies 
pour le remboursement des avances consenties sur Ic 
produit des emprunts contractés par l'Etat belge en 
vertu de la loi du 6 mars 1925 · . 

In térëts des obligations ù {i p. c. de l'Association nationale 
des Industriels et Commerçants pour la réparation 
des dommages de guerre, remis au Trésor en exécu- 
tion rle l'article l cr de la loi du {i mars 1925 . 

Remboursement par la Colonie du Congo des dépenses 
de personnel des établissements scientifiques du 
du i.\linistère des Colonies . 

Impôt spécial et extraordinaire sur les bénéfices de 
guerre (produit supprimé) . 

Impôt spécial sur les bénéflces exceptionnels (produit 
supprimé) _ _ _. __ . __ _ . 

Produit de la vente des navires ex-allemands attribués 
ù la Belgique en vertu de la Convention de Spa .... 

Reliquat au 31 décembre 192,1 du fonds pour ordre 
suppruué : " Assurance contre les risques de guerre, 
etc. » (produit supprimé) __ . 

Partie disponible du fonds de réserve du Contentieux de 
l'Administration des Contributions directes, Douanes 
et Accises . 

Prélèvement sur les Budgets des Régies de la part qui leur 
incombe clans les charges de la Dette publique portées 
ù l'ordinaire . 

Remboursement par l'Allemagne des frais des troupes 
belges d'occupation . 

Part de la Belgique, au titre de sa dett e.de guerre envers 
les Etats- Unis cl' Am érlque, dans l'annuité à verser 
par l'Allemagne (art. 4 de l' Accord de Paris du 
1-l janvier 192;:i, relatif ù la répartition des annuités 
du plan Dawes) . 

Produit du placement de l'emprunt de stabilisation . 

G 12,186,050 18:-) ,:l78 ,GO\l 

12,000,000 

110,000 

711,!)60 

16 ,,100, 000 

53,348,280 

926,988 

17,000,000 

33,602,133 

19.000,000 

:~5, 000 , 000 
!)0,000,000 

20,000,000 

15,000,000 

7,500,000 

57,136,000 

Total fr. 
Augmentation totale fr. 

821,186,311 285,014,609 
536,171,702 
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AN:'-IEXI•: ll. 

DÉPENSES D'ADMINISTRATION. 
Comparaison des propositions budgétaires de 1926, 

avec les crédits votés pour 1914. 

i---- .. --- . - 
1 BUDGETS 

Crfdits 
votés 

pour 1DH 

Crédits demandés 
pour 192G 

Coüfflclont 
rl'augmcn­ 
tntion 

Dotations . 

Jus t ice . 

Affaires ét rangères . 

Iut érieur et Hygiène . 

Sciences et Arts . 

Agriculture . 

Travaux publics . 

Industrie, Travail et Pré- 
voyance sociale 

Colonies - . 

Défense nationale . 

Gendarmerie . 

Finances • - • 

Affaires économiques .... 

~> ,G2 l, 7G9 .·-· 14,747,250. ··-- 1 2.62 

:l2, 28G ,800. --·· 1 G:{. 88:l, 06:L -- 1 ,ï.07 

,-), l 18,291 .-· -tO ,:W9 ,7H7. 70 1 7.80 

8,2-l\l,660.--·· 4~},20:{,944.-1 5.9G 

•16, 793 ,!HS. --- 420,434 ,7;)'[_ 20 8.98 

12,883 ,424.-- 39,0-lü,450.--- :!.03 

22,2:rn,000.- 112 .~1:l2 .805. - :ï.05 

2t>, 897, GOO. --- 284, 6:12 , l ;"i0. --·· 10.57 

1,,142,925.- 9,060,893.-- 6.27 

89,912,225.-- 590,524,850.- 6.56 

11,267 ,2:30 .--- 72,157 ,'.300. - 6.,w 

21>, 5,J,l. 050. - Hl7,787 ,608.- 1 7.·15 

2,H>7,000.- 
-•-•----····---·---·----------•--------· 

Total fr. I 289,276,01?,.- l 1,996,:~7l,8·l:L90 6.- 

Si l'on transforme en francs-papi: r les 290 millions de trancs-o représentant. 
les dépenses d'administration de 1914, on arrive au résultat suivant, Ie dollnr étant 
co mp té ù 22 francs : 

290,000,000 ,< 22 
--------------- ---- -· = 1,2:{:LOOO ,000.-- 

5. l8 

soit 1111 eoëfflcient d'augmentation de 1 .6 au lieu rle 6 en moyenne. 
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- ANNEXE E. 

Résultat des nouvelles mesures fiscales. 

c==
. . ..... ----. - - -•·-··· ·-- . -----. . . .. -···· --·· ·-- . . .. ·---- . ··-. 

rs nrurccrs : 1 Augment atlous 1 · Diminutions 

. . ~ 

Con tri but ion Iouclère . 
Taxe mobilière _ , . 
Supertaxe . 
Mobilier . 
Automobiles : . 
Véhicules ordinaires ( taxe no1welle) . 
Chiens (taxe nouoelle ) . 
Spectacles . 
Jeux et paris . 
Mines . 

+ 2:1 , 000 , 000 . .;· 
1 80,000,000 -·· T 
- ·-- 80,000,000 

+ 5,000,000 ···- 

+ 20,000,000 -- 
+ 10,000,000 -- 
+ 10,000,000 ····- 

+ 10,000,000 ·- 
+ 15,000,000 ~--- 
+ 4,U?0,000 - --------7 179,970,000 - so,000,000_ 

+ 99,970,000 

DOUANES ET DROITS DE STATIS- 
TIQUE •.•.......•.•..•••.. , .• 1 •••••..••••.••• ,. 

ACCISES 

Bières . 

Tabac (droit proportionnel) . 

Taxe spéciale rle consommation sur 
Jes boissons fermentées mousseuses 
et sur les eaux minérales . 

ENREGISTRE~lF.NT, etc. 

Enregistrement et transcription 

Successions . 

Timbre (taxe 
Bourse, etc.) 

de luxe, opérations cle 

Amendes pénales . 

Droits de navigation . 

Total général . 

+ 3(i,0O0,000 

+ 20,000,000 

+ 15,000,000 

+ 11,000,000 
+ 46,000;000 

i 
1 

1 38,500,000 1 T 

+ rn,000,000 

+ Hl7 ,500 ,000 

+ -1,000 ,000 

+ 255,000,000 

+ 5,000,000 

+ ,t,11, 970,000 

On remarquera que les nouveaux impôts dépassent la somme strictement nécessaire 
pour assurer J'équilibre clu budget d'environ 3,•100,000 francs. Le Gouvernement a ent 
devoir en agir ainsi pom· ouvrir une certaine marge it Fétat des recettes et des dépenses 
du _pays. 
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ANNEXE F. 

TABLEAU 
présentant le montant des impôts directs restant ù recouvrer au l cr novembre 1925 

pour les exercices 1925 et antérieurs. 

Exercices Nature des impôts 
Montant des 
restes ù 
recouvrer 

Total 
par 

exercice 

Millions de Millions de 
francs francs 

~···- - 
\ Impôts ordinaires .............. 155 

f 
1 

•1923 et antérieurs , Impôts spéciaux sur les bénéfices · 265 
/ de gu?rrc et sur les bénéfices 

110 (l) ~ ex cep tiounels ................. 
1 ; 
I Contrib. foncière. 32 ! 
/ 1 1 

Impôts sur Taxe mobtllère . . . 25 l 
1924 ' 232 

1 
les revenus Taxe protesstonn. 96 

Supertaxe ...... 79 , 
290 

Autres impôts directs (y compris 

58 (2) 1 
les impôts spéciaux sur les bé- 
néfices de guerre et sur les béné- 

i 
fices exceptionnels) ........... 

1 
555 1 Contrih. foncière . 59 • 

Impôts sur Taxe mobilière .. 15) 
203 1 i \ 

1925 1 Jes revenus I Taxe protessionn. . 621 
\ 235 

Supertaxe ....... '$7 
1 

Autres impôts directs (y compris 

! 1 
les impôts spéciaux sur les hé- 
néfices de guerre et sur les béné- 
fices cxceptionnéls) ........ , .. 1 32 (2) 1 

Il 790 

(L) Délluctlon falte lie 200 millions ll'lmp,'.)~ spéciuux pour tes iJ~néfices de guerre et sul' les bénéllces 
,-,-eept.ionncls, présumés i rrér-onvrabtes. 

fö Chiffl'es approximatifs. 
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ANNl•:Xl•: (i. 

BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE. 
Extrait du relevé des situations hebdomadaires 

publiées au "Moniteur". 
-·· ····--- -- ... .. --- .. -· - ·- . ·- ·······- - .. --- ---- - - - - -· --· - - ------ 

Billets Ensemble 
l>A'l'l·:S de banque Comptes- des 

DES SITU ,\TIO:, S Cil courants engagements 
cin-uln t lo n vue 

Anucc 192-1 : 
1 

:; juil kt ............ 7 ,;i82, H7!> :~rn ,082 7 ,!102 .061 
Hl juillet ....... . . - . 7 ,GO\l, 100 2:H .960 7.81.l ,0611 
17 juillet ............ 7, GO:;, 7ll l 25,[ ,,[06 7,S58,lU7 
'.H juillet ............ 7.602.781 2\H) ,828 7.!l02,ôl2 
:H juillet ............ 7,761. 187 2:ï2,7U 8,017,201 

7 uoùt ............. 7.liö5, u,:; 265,2()8 7, sso . 16'.> 
12 nuù t ............. 7, 70,"i, 287 208,SH 7 ,9H ,101 
21 août ............. 7 ,62;i ,Oö7 272,7:>6 7,897 ,8'.!:i 
2ö GOÙI : ..•.••••.... 7 .oro. !l:3t 313 ,0,15 7,95:{,D77 

4 scpte111brc ........ 7 _.G28 ,010 :M-1,037 7 .972 ,047 
1l septembre ........ 7 ,61-1,;ilS :~27 ,860 7,912 ,3t'7 

J 18 septembre ........ 7,526, ~iï-1 317,238 7,873,ül2 
25 septembre_ ........ 7, ,",26, l18:i asr , ns 7,907 ,8'.2~1 

2 octobre .......... 7,627 ,8\->:i 2s3, 9:rn 7 ,911,8:ll 
9 octobre .......... 7,62'.1,ü02 2 m , :rn2 7 ,S,12, 96-1 
t6 octobre .......... 7,611 ,:i:,o 2:18 7592 7,355 ,9-12 
2:l octobre .......... 7,57:J,'117 :H9 ,364 7,892,811 
29 octobre .......... 7 ,629,5:-:;() 301 ,'13-1 7,931,014 

6 novembre ........ 7, 658, ,JO,l :l37,171 7,995,57;i 
1:l novembre ........ 7,lii:-{,H)5 290 ,Hi> 7,963,610 

Année 192:3 : 

2 juillet ......... .. 7,562 ,-165 249,570 7,312 ,0-.14 
1 ~ ~u~llet ............ 7,590 .O:H 21:l ,229 7,803,263 
16 juillet ............ 7,l>OS,6-15 208,911 7,817,556 

1 23 juillet ............ 7, 569 , ,iOt> 283,607 7,853.115 I 30 juillet ............ 7,G87,8n 17'>,170 7 ,86:~ ,048 

1 
6 noùt ............. 7 ,67-1,671 220,780 7 ,895 ,45-1 i 12 uoùt ............. 7,66S,3ö6 H-1,609 7,812,975 

: 20 aoùt ......•...... 7,595 ,66\) "184,959 7,780,628 1 r ùt 7,615,53<1 '227,534 7,843,068 1 _, aoi ............. 

3 septembre .. . . . . . 7,fi52,879 29-1,-15:l 1,917 ,:i32 
10 septembre ........ 7, 6,15, 895 225,802 7,371,697 
17 septembre ........ 7,602,477 207,518 7,809,995 
2,1 septembre ........ 7,581,721 2,°16 ,025 7,827,749 

1 octobre .......... 7,760,205 307,803 3,063,088 
S octobre .......... 7,731,003 278,120 8,009,123 

15 octobre .......... 7,7-H> ,39-1 21>7 ,6,18 8,017,042 
22 octobre .......... 7,621,507 170,828 7,792,335 
29 octobre .......... 7,653,399 1:~3 ,896 7,787,295 

5 novembre ........ 7,Q36,H4 :~09, 70-l 7,946,148 
12 novembre ........ 7,638,008 20l ,71S 7,839,726 



Chambre des Représentants 
SESSION DE 1925-ln2(i. 

Budget des Recettes et des Dépenses 
pour l'exercice 1926. 

EXPOSÉ GÉNÉRAL 

~[1,::'\S[f.:tiBS, 

D'après les ordres du Hoi, j'ai l'honneur de soumettre ù la Législature, dix-hu it 
projets de loi t'or111.111t Ic Budget Général rles Recettes et des Dépenses pour l'exercice 
[!)26. li s'y ajoute un di x-ucu viè me projet de loi portant lé Budget des Recettes et <les 
Dépenses pour ordre. 

Conformément ù la pratique qui a prévalu depuis que l'initi:::t:•,"~ parlementaire 
en mat ière Ilnnnclèrc n'est plus réservée exclusivement ù la Chambre des Représentants, 
les projets de budgets ont ét é répnrtis entre les deux Assemblées Législatives. 
Pour 1926, Ic (i o uvci-ne munt a adopté la répartition suivante : 

Sénat : 

Budget de la Justice, 
Id . de l'Tnt éricur et de lHygtèno, 
1<1. <les Sciences et des Arts, 
Id. de !'Agriculture, 
Id. del' Industrie, du Travail et de la Prévoyance sociale, 
Id . des Finances; 
Id. des Chemins de fer, Marm«. Postes et Télégraphes. 

Chambre <les Rcpréscn t ant s : 

l~udgct des Voies et Moyens, 
Iu , de la Dette Publique, 
Id. des Dotations. 
Irl . des Affaires Etrangères, 
Irl . des Travaux publics, 
111. des Colonies, 
Irl . de la Dércnsc Nationale, 
Id. de Ia Gendarmerie, 
Ill. des Afïuircs Economiques, 
Ici. ries Non-valeurs et (les Remboursements, 
.Id. des Recettes et des Dépenses extraordinaires, 
Id. des Recettes et des Dépenses pour ordre. 

Le présent Exposé Gén óral comprendra trois parties qui présentent entre elles un 
rapport très étroit au point de Ylie de ln poüt ique financière: 

1 ° le Budget; 
2° la Trésorortc et la politique !l'emprunt; 
:~0 Ja Politique monétaire . 
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ClfAPITHE PREi\HEH 

LE. BUDGET. 

Section 1. - Budget ordinaire. 
l) !'.:PI•:i\!SES. 

D'après I'unsumblu <ks projets formant Ic Budget ordiu aire, Ic bilan <Ic rcxcrctce 
t!l2G s'établit ainsi qu'il suit : 
Montant des é vulunt iou s <Ic recettes, y compris I<· produit des nou- 

veaux Impôts fr. ;i ;~l'.Hi, 149,190. - 
Montant des prévlsious <le dépenses ( l) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ;3 ,322, 749 ,83!). ll 

Soit un excédent de recettes de Ir. 3,399,350.8!) 

* * * 
Les crédits proposés pour rn:w montent ù Ir. 
Les crédits votés po ur l.\)2;3 s'élevaient ù . 

Soit en plus fr. 

5,J22,749,839.11 
4,530,235.538.20 

702,514,300.9.1 

t .c chiffre des dépenses prévues pour 1926 accuse donc une sertcuse augmentation 
par rapport aux crédits votés pom l'année 1!)25. Mais il résulte d'un examen approfondi 
de-s co mpt cs que par suite- des dépassements <le certains crédits non limit atlfs, il y a lieu 
de demander 'pour 1925, des crédits co mplémcntnlrcs dont Ic montant est repris dans 
la 2e colonne du tableau ei-après. 

BUDGETS 

··,---- 1 Crédits votés pour · 
1925 . Crédits complémcn-1 

(y compris les t aires nécessaires 1 

crédits pour 192:'i. 1 
s upp lémo n ta ires). 

Total. 

Dette publique . 
Dotations . 
Justice . 
Affaires ét.rungères . 
Intérieur et Hygiène .. 
Sciences et Arts . 
Agriculture . 
Travaux Publies . 
Industrie, Travail et Pré- 

voyance soeiale . 
Colonies . 
Défense n at iun ah- . 
Gendarmerie . 
Finances . 
Affaires écono m lqurs .. 
Non- Valeurs et Reni- 
hourscment s . 

2 .• 1 :37, ,1f>8, OU.,L 20 
14,749 ,4GO. ·­ 
l::i5 ,246, 130. -·­ 
:rn , 9:i l , 70\l. -·-- 
54 ,688, :m:1. -·- 

425 • 705, 1 on. --­ 
:m ,iH2 ,048. ·-- 

1OG ,1s1,6,to .-·-·· 

2 l8, 1;">0, 928. · ... 
7,983 ,'I 15 . · - 

59:! ,07:'i, O:H. - -· 
72,264,500 .-· · 

2 l-~ ,257. 007. -···· 
2,067.000. --- 

,151 , 055, 200. --- 

L">S, !J-17, 000. ~ 

\} , 247,000 . - .. 
:i ,500,000 .--- 

679,000.--- 
2 .4 10,000 . - --- 

25. 000. ·-- 
50:3 ,000 .-- 

s , 000 , 000 . -- - 
=~ ,250 ,000. ··-- 
4 ,600 ,OOIJ.·-- 
1 , 210 , 000 . -- 

15:.l, 50ll. --- 

:2,296,415,064.20 
14,74\),460.·­ 

HH ,49:l, l::lO .­ 
,10 ,4r>l, 709. - 
55 ,:H 7 ,80:{ .- 

428 ,l 15, lO0 .-- 
31), 567,048. -- 

106 , 686,640 . --- 

22G,150,92S.­ 
n ,233 ,415 .­ 

:,!l7 ,67;'j ,?:H .- , 
73 ,47,l ,;J00 .-- 

214 ,•HO ,507 .-- 
2 ,067 ,000 .-- 

Totaux ... fr. 14,5:W,235,5:rn.20 

198,000,000.- 649,955,200.--, 

:rno. ,,26, soo. --(2) ,1, n20, 762,038.20 J 

il) Y rnmpri, Ic ,ol<lc rh'fil.'itaii·,• ,Ic 1~- Marine et <IC tAéronautlque 

UI t.os i11s11ffi:<a11res Ic,; 1,lus ï m purtn utes sont ùétaiih~,. ,, tAnnexo A. 
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Co nuuc k-s (·rt•dils nou lhu it nlif's [WUve11l. prêter ù des sous-cs ttm at lous <le dépenses 
l'i sont. par Iù-même, de nature it nuire l'i la bonne contcctfo n <les Budgets, le Go uvvr­ 
uo me n t a dt'.•cidt• de les supprimer Int égrulc mcnt. Cette suppression obligera les Ad ml­ 
nistr:tlions i11tórcssfrs ù dcllltltld(•l' dL•S crC·dils qui soient ù la hauttur et les clépusse­ 
nre nt s ne pourront plus désormais s'clk•:tuer qu'en recourant nu Parlement ou, en cas 
d 'lll'1-(l'Ill'C, ù une dt•lil)t'rn t ion prise eu Conseil des Min isl res. 

Ll.' t ahlcau suivant p rése nt e le d•.'•tail dt-s clütïrcs du Budget o rthn alre de l\12li, mis 
e11 reganl tl!'s chiffres rnjust é« du l+ud get dl' t \l'.H), y compris les c·.r{•dits com plémcutulres 
pour 192,) qui figureront dans un projet <Ic loi sépnr,:. 

Budgets ordinaires de l'exercice 1926. 
Comparaison a vee les dépPnses ra] ust frs de l !12,->. 

! 

ur DU ETS. 

Crédits vot és pour. 
i l 92;1 (y co mp ris 
' les crédits supplé- • 
nu-ntntrcs vo tés et: 
co mp ll;!lll'll l aires 
euc-o re Ù vol er). 

l : 
i i _ 

!net te p uhll qrn- 2,W(U l ;1 .t.Hî-1.21/ 2,7:H,,l(î0,-187 .021 ,1:~S,(H,ï,122.821 
1 . . . . 
1 

Dotations . 
i 
!Justiee . 
1 
1 
'Affaires t'.· r,rngL·res 
i 
Intérieur et 11}- 

gièuc . 

:\ugnwutations. l rim in ut io ns. 

Scir-uces et Arts . 

'Agriculture ..... 
i 
"l'rnvnux pub lies 
Industrie, Travail 
et Pré voyunce 
sociale . 

Colonies . 
' ! 
Défense nationale 

J;endarmcric .... 
i 
i 
Finances . 

A flu ires (·eonomi- 
! ques . 

Non-Valeurs et 
Remboursements 

cn:dits 
pro pos és 
pour 
l!l'.W. 

D iliéreH ces 

tt>'l,-tn:1, t:W. - ' 16:l,883,0G:L 

55,:1 l 7,:JO:L- 

428,115,100.--- 420,4:M, 754.20 

39,5G7,o,rn.-; :10,o.10,c150_-- 

11,2:n . .u::;. 0.oüo,s9:;_ - 

:i97,67:i,O:H. · · :190,52-1,850. ···- 

73,474,500. -·,- 72,l::i7,300.-- 

2t4,-ll(),507. - 197,787,608.- 

2,067,000.--· 2, l 67,000.-- · 

6-l !l,H;°>,\200.---- .ï 7.ï,24 7,200.--· 

'.\!<tli de la Marine 
et de l' Afro- 
nan tique . 

Totaux fr. 

100,000.--' 

G IO,OG7. -- 

5l,94t.:rn 

6,11 ~~,359.--, 

7,680,34;":i,80 

526,5\)8.-- 

.-)8,,lSl ,231.--: 
1 

2, 172,522.-- 

7,150,184.-- 

1,:117,200.- 

16,622,899.-J 

7 4,708,000.-- 

1 ti,670,:WS. l !)I H>,G7ll,'.WS.l9 16,670,308. lDI 
,, , szo, 102,o:i,. 20 ,,,:m ,7 4 o,8:rn. 11 518,~-4 ~- 121 J>l 116,955,326.1 ,

1

. 

!r. 0l0l ,081 ,800.9 l 
Il rvsu ll c dl' ce tableau que, compensation faite du total <les augmentations et du 

total des rlimiu ut iuns. le Burlgct de ID2G présente, par rapport ù 1U25, un solde daug­ 
meut ut îo n de -102 millions. 

11 en résulte aussi que sur quinze budgets, onze sont en arrêt ou en réduction. 
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1'011r appn;t'.il'r la sérleuse co m pres siou des llépt•nscs qui a dù être !'.lilt\ t•n vue d'HL­ 
t cuulrc cc résultat. il 1w taut pas pcrrlrc tie vue que l'index était ù :-,1;; L· 1:-, octobre 1H2,l 
et à ;-,:l:! le 1 :, odo hre l!l2.\ soit une aset•nsion <le 20 poi nt s. ( Voir an nexe ll.) 

La hausse· de lïnlll':-.: a eu, no Ium mr-nt , lllll' répcrcussio n au llutlget <le ln l)(•fcnsc 
.:\'atio11ate,cnr il va dt• soi que !t's frais oceasionnL·s par ln nnu n-lt iu-c de la troupe suivent 
la courbe nsccurtu nt c de l Tud cx ties ()l'iX. 

Au lludget de la 1 )l'lte l'uhlique pour 1 !l'.!:i, la livre avait {>t{, rnlée ù 90 Iraucs, le d ullur 
:'12U, k Ilorin P.11. ;'1 7.:,0. Ce sont les tours du jour rcspcct lvcmont tie !OG, (!q 22 et de 
8.7:, qui out !'.•Li• upp liqués pour IL· Budg(•t de lU2li et de ce die!' on curcgtst rc une 
augmentation den vlro n 7t rull liuns, 

Le Budget tk la Ddlt• Pubüque coruprend les créclit s nécessaires pour lui re Utes 
aux chnrgcs résult ant de ln cuusulidut io n !k no t re dl'ttt.• vis-à-vis des l·:t:its-U11ic 
tl' Amérique, en e x órut ion <il- l' Accord sign(• :'1 Washiugt o n, Ic :.!8 août .l\l'.!;i, 

Il coruprcrul 1:gakrne11t un crë dtt uouveuu de 2-10 iuiltious t11, Iraucs eu vue do 
couvrir la dwrge <l'i11tùi:t et tl'mnortisst.'llll'tlt de I'um prunt d1• stubllisut io n mo né­ 
tairc tlont Ic Guuvcrucrucnt clcmaudo Ic vote au l':1rlcment. 

l.e Budget des Vo ics et :\foycns comprend, par co ut re. ,(11 même chet, uuc recette 
ordinaire de \ll) millions provenant tie I'nbuudon par la Banque Nnt io nnlc du produit 
des devises qui lui seront céckcs ù titre Lie remboursement. 

11 faut noter que la Belgique uuru dorénuvnnt la libre disposition des so m rucs que, 
en vertu de I'ucco rd tic l'uris tic janvier W2i,, elle doit rccevotr de l'Allemagne nu 
titre tic sa dette etc guerre envers les Etnts-l,nis; pour l!J2l>, ces sonnncs sont évaluées 
ù quelque :t> millions de francs, 
L'augmentation du lsurlget des Tr;1v,111x Publics provient surtout de crédits plus 

huport nnt s pour l'untrct icu <les routes et il y sera d'ailleurs fait race au lludgct des 
Voies et Moyens par une augmentation rlu .pro1luit des t uxes sur les nutoruo blles et 
sur I'cssonce, car il n'est que juste que ceux qui utilisent les routes en paient len­ 
trotten. 

Le Budget de t· l ndust ric, du Travail et de la Próvoyuuce Sociale est en nugnn-ntut lon 
tic ;JK 1 '2 millions, 

Cette augmentation est just iflée : 
1° A concurrence de trente-deux millions par la mise en application, ,\ partir 

du [c•· janvier Hl2G, de la loi du Hl dt:ccmbrc 192-1 relut ive ù l'assurance en vue de 
la vieillesse et du décès prématuré, et la loi du LO mars 102;'., relative ù l'assurance et 
au décès prémut uré des employés; 

2° Par le virement du Budget cxtraordluuire an Budget ordinaire d'une somme de 
vingt-deux millions de erédits en faveur de la construction des hal.Jitations [1 bon marché, 
dépenses qui, en bonne gestion Iluancière, ne peuvent pas être couvertes par l'em­ 
prunt, mais doivent l'Ctrc par l'irnpót. 

Le Butlget des Affaires Economiques, qui est peu important, n'accuse qu'une aug­ 
mentation de 100,00<f francs, résultant de la péréquation et lies crédits affectés [t l'Office 
des métiers et négoces, 

On le voit, c'est la Dette et l'npp licnt ion de nouvelles lois sociales, qui, en ordre 
principal, sont causes de l'augmentation des clép cnses pour 1926. Cette augmentation 
a pu être atténuée dans une certaine mesure par de sérieuses compressions réalisées 
dans les antres domaines. 

Voies et moyens. 
Ahstraction raite <les impôts qui avaient été proposés et qui n'ont pas été vo tés, Jes 

recettes pour H)2,-> avaient é t é arbitrées ù , ....•.. fr. -l,U8,007,-l81L- 
l.~llcs montent, pour 1921>, la pm-t des impûts étant estimée d'après 

leu rs hases et taux actuels, ù fr. 4 ,68,t, t 79, 190 .--- 

soit une augmentation de , .Ir, 536, 17.1, 702 ,-- 
Le <klail de cette augmentation figure ù I'uunexc C. 
Ainsi qu'il se voit ci-dessus, les dépenses pour l 92ö sé lè vcnt ù , fr. 5 ,:522, 7,19, 8:{9. l l 
Les recettes, abstraction faite des nouYNHIX im pôt.s ù voter, 

montent ù , , . , , , . , _. -1,68,t,17.!), HlO.- 

Ext:l"!lcnt ties dèpenscs , _ rr. 638,570, (H9. 11 
Par quelles ressources l'Etat couvrirn-t-il cet excédent '! Avant de répondre ù cette 

questiou, quelques o hscrvat io ns prétuniuuires paraissent opportunes. 
On entend· dire cl répéter ù satièlt' : C'est avant tout en s'engageant résolument 

dans la voie des économies que le Gouverne ment doit assurer son équilibre budgétaire 
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C'est incontestable. Nul n'est p lus pé nét ré de cette vérlté élumcntulro que Ic Gou­ 
vernement. Il est certain, en cüct , que plus on douueru nu pays la preuve que Ic régime 
des économies continue réellement 1l'êtl'c sérteuseiucut upptiqué, plus le crédit de 
l'v:tat en sortira renforcé et plus avunt agcuscs aussi seront les conditions auxquelles 
le 'I'réso r pourra consolider la dot te Ho t t ant e. 

Comme le montre !(• résultat obtenu et couslgué dans Ic tableau ci-dessus, Lo1Lt 
a été nus en œuvre pour d·alis('r Jt>s éco nomics jusl l tiées, suscopt.lblcs d'une réalisnt lo u 
iunu éclint c. Au cours de lélaho rnt lo n <111 Budget <Ic lD'.Hi, Ic souci constant (lu Gouver­ 
nement a dl; de potu-sutvro, par une ét urlc m ét ho dlque des pro posttlons, la réalisation 
d'un programme d'économies, en proscri vaut toutes IL·s dépenses d'un principe nouveau 
qui ne s'imposaient pas d'une fa<,·011 immédiate et In éiuctnble, s'efforçant etc resserrer 
dans leurs plus étroites limites les cactres d u personnel. 

Duns cet ordre d'idées, tous les départements ont ét(~ invités (1 rechercher les modi­ 
fient ions ,'t apporter éventuellement aux dispositions des lois régtunt les statuts des 
organismes ndminlstrnt lts et judiciaires. 

Bref, dans tous les domaines, le Gouvernement est Icrmeruen t résolu :\ prat tquer 
énergiquement la pulitlque d'économie et aucun elîort 11c sera (•pargné pour en assurer 
le succès. Pour l'aider et I'éclatrer dans cette œuvre, il fera appel à la Commission 
technique pour l'étude des services adru in ist ruti ls qu'il est en voie de rccunst it uer sm 
, les oases non veltes. 

Est-il besoin de dire qu'It faut se garder tl'attenllre tic cette œuvre des résult at s 
tl'ls que l'on puisse y trouver le moyen d'assmer désormais l'équilibre du budget ? 

Remarquons tout d'abord que le coëütclent des frais actuels tl'administratiou n'a 
pas progressé duns la proportion que l'on s'imagine génfralcmcnt. Il résulte du tableau 
ci-après ( Annexe D) que cc coëtlicleu t ne dépasse pas le chitîrc ü pour une dépense 
évaluée en monnaie papier comparativement ù des charges budgétaires établies c11 
l \)la! sur les bases de l'or. Mises en concordance avec les cours actuels de not ri: devise 
nationale, ces charges monteraient à 1,2:;3 millions et les dépenses présumées pour 
1\)26 présenteraient un coëfflcient d'augmcntation !'(~duit ù l.(i, ce qui cadre avec ln 
dépréciation du pouvoir <l'achat de !'01·. Et cependant que de causes de dépenses 
nouvelles depuis 1914 t Sans elles, les clépeuses duduunis trat ion actuelles scrutent 
en très sérieuse diminution par rapport ù celles d'avant-guerre. 

Remarquons, daut re part, qu'une t rès grande partie des dépenses portées au budget 
sont de nature Iuco m press ible. II en est ainsi notamment des charges de la dette publique 
qui, sur un budget de ,·,,:)23 millions, figure pour 2,7:l-t mil lio ns , soit J>Otu- environ 
:il) p. c. d u total des dépenses, proportion ù peu près (qttiva!ente ù celle qui existe 
en Angleterre. --· A cet L;gard, il n'est pas sans ut illt é de signaler au contribuable hclge 
que, sur chaque billet de 100 Iran es qu'il verse ù titre d'impôts, ,30 francs sont affectés 
au service de la dette publique. C'est lù le fait de la guerre que notre g(,nfration et la 
génération prochaine auront encore ù supporter avant quo Ic jeu des amortissements 
ait nmené une réel le détente. 

Sont pareillement incompressibles les :i7,) millions port és au budget des Non Valeurs 
et des Remboursements puisqu'ils représentent la part des provinces et des communes 
dans Ic produit des impôts. 

Xous arrîvons ainsi déjà ù un total mco mpressiblc <L~ :1,30\) millions. 

li est ù remarquer auss i que, pour de nombreuses d~pcnses, Ic Gouvcru crnent se 
trouve prisonnier de la Iégtstatiou existante. li fera ù cet (·gard au Parlement les pro­ 
positions que la situation lui paraitra comporter. La réorganisation projetée de l'armée 
et des services judiciaires amè ncrn, sans nul doute, des réductions importantes dans les 
dépenses, mais ces rérluctions supposent évidemment le Yole des lois nécessaires. 

Il faut enfin tenir compte de ce que la suppression ou la réduction des ser­ 
vices pertuancnls n'aboutit, en góm;ral, qu'à un résultat lointain, puisque ces 
m esu rcs appellent par voie de coro llnlre I'u l lurut.lon aux lnt ércss és d'un rlédonuuage­ 
ment sous forme de traitement de d ispo nibl llté. C'est la raison pour laquelle le Gouver­ 
nement, en vue de réaliser une économie inuuédlat e. a commencé par porter ses efforts 
sur la ré duet ion des services temporaires. 

I::n résumé, dans Ic domaine Lies é conomlcs. iles progn'.,s seront rcalisés, mais pur 
Ja torce des choses, ils ne pourront donner leun; effets que dans l'avenir. En attendant, 
l'a1111011ce que l'on continue énergiquement i1 réaliser sans faiblesse des économies, 
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doit dunner co111i:111n·. De son e(H{·, le Mlulst re des Ftunueos, q ui se trouve devant 
un Budget qui doit être 111is it nxécut io n le [ur jnn vicr prochain et qui est responsable 
d(• l'{•quilil>re lie ce l~udgüt, m• peut se dispenser d,· rfrlaL11cr au Pnrlemcut les ressources 
nécessnires à celte lin. 

On objectera encore qu'uvanl dl· rechercher de nouvelles matières Imposnblcs, 
il ('sl iru l isp ensn hle que l'on rel ire iles i1upùts en vigueur tout cc qu'ils peuvent rlou ner 
et que k {iouverm·mL:nL (:01111il('IH'L' par prendre toutes les mesures requises pour assurer 
l eu r p lcin rcudcmcn I aux uupöt s e xls t a111 s. 

c·esl aussi Ic sc11ti111e11t du ( .ouvorncuu-ut, mais dans cc douuunc encore, celui-el 
a pris dûs ù présent une si'·rie dl' mesures qu'il se réserve de compléter s'il y a lieu. 1•:n 
Ylie no tuuuucut dussurcr k ru ei llcu r rendement des impôts, il n institué le r(·gime 
dum nlst lc Ilscn l« ù ln In vcur duqul'l les cont rlbunbles ont pu, ù l'abri de toutes péna­ 
Iltés, n;gularist•r leur slt unt.ion. Cdll' .unutsttc a produit de notables résultats et l'tl 
produira ccrt ntncment encore d'id au lG décembre, délai extrême pour Ic Ll(:pôt 
des déclurut iuus et pour le paiement des droits éludés. 

:\lais. lndé pcml.umueut du résultat qu'a pu donner cette um ulst lc.Jc Gouvernement 
est fel'lltl'lllC'llt d{,eid{· it nss urcr déso rmn is une stricte observation des lois existantes 
pat· Hill' application plus st'·,·i·re des sanctions légales, par Ic dévclo ppcmcnt des mesures 
de contrôle; par une ur t iou ruujugué c des diverses adm inis trnt io us ûscales, ainsi que 
par l'établissement d'une docum en tat ion plus adéquate. 

Le (;ou,·t·n1L·11w11l a <·gaknll'nt pris des mesures en vue de mettre lImpô t en rapport 
avec la situation uctuel lc. c·est ainsi qu'il a ordonné la rcvistou du revenu cadastral 
des prllpridts i nuunb illùrr s 110n occupées par <les locataires. 

Ll's prévisious hlt(lg(·taires ont ét è urrûtécs en tenant compte de ces ékt11ents. 
:\lais n' ncxt pas uniqucm e nt 21 l'impôt que le Gouvernement vous propose de 

demander la prise en cliargl' int égru le du manquant de 638 millions. 
Il estime qu'on peut dctuan dcr aux recettes de réparations, ù verser par l'Alle­ 

magne en cxécu tio n dt! plan D:1 wcs, une eon trlbut ion de 200 millions pour réaliser 
l'é(fuilibrt\ budgttaire. 

Cc mode dL· procéder se justiflc pleinement. 
Depuis l'm-mlst Icc, lu Belgit[ltC a dû contracter de nombreux et importants cru­ 

prunts, tant :·, ,ïnl\;rieur qu'ù l't,xti':ricu:·, pour couvrir le paiement 1.les douunagcs de 
guerre, la restauration du domaine national et les gros ·c1éfü.:its qui se sont successivement 
accumulés depuis l'urm ist ice, mais <lont la cause primordiale réside duns la prof'on de 
désorgurusut lou flna1a:it·!'e L> ù l'o ecu pat lou alleman de avait laissé Ic pays. Si 1' Allemagne 
avait payé lo ut es les ré parut ions quon espérait lors de la signature du Traité de Ver­ 
sailles. ces l'tllprunts u'uuruicn t • po ur la majeure partie tont au moins, pas été néces­ 
saires. 

Maintenant que Ic Pl nn Dawes assure ü la Belgique pendant une longue série 
tl'annéc:-s le versement uunu annuité qui, sur la hase des Accorrls de Paris, pourra 
osciller entre -l et :''i()O mil llo ns de francs, il est juste qu'une part.ic de cette annuité 
soit versée en recette au Budget <les Voies et Moyens, ù concurrence <l'une certaine part 
des sommes inscrites nt! Buug et <le !a Dette Publique pour les charges d'amortissement. 
des divers emprunts cont ract és pal· la Belgique depuis la guerre par suite de l'insuffi­ 
sance des paiements de réparation. 

Ceci posé, le sucriflce fiscal que le Gouvernement demande ù la Nation se réduit 
donc ;\ ·l:.>8 millions. Le tableau du résuttut escompté lie chacun clos nouveaux impôts 
Liit lobjet de I'unuexe E. 

Certes, cc chiffre est élevé, mais il n'est pas de nature ù nous impressionner ni ù 
nous étonner. Il y a plus ü'tut an et uenu rlrj:t, le Gouvernement précédent prévoyait 
que, pour 1·q11ilibrer Ic Budget de 192:'>, il [allait demander ù I'Impôt 400 millions de 
ressources nouvelles. No us rclcvons , en effet, dans la dt;claration du Gouvernement 
lue ii. la Chaml>rc Ic 18 mars 192-1, Ic passage suivant : 

« Il est in d ispcns nb!o que, pour Ic l)Udgct de 192:'i, Ic pays couvre par ses recettes 
ordinaires la totalité iles intérêts des capitaux empruntés pour la restauration, ainsi 
que les pensions aux vict tmes militaires et ei viles de la gnl.'rrc. Autant qu'il est possible 
de fixer dès ù présent un chltlr e pour l'année 1\12:'>, il faudra, pour atteindre cc but et 
pour pour voir aux répercussions quu ta ch crt é de la vie exercera sur notre budget, 
pré voir en viron -tOU nulltons de ressources nouvelles. " 

En dehors du relèvement des droits sur lulcoot décrét é par la loi du 26 jufflct 1!)24, 
les 400 millions d 'impôts dunt il s'agit n'ont pas ôté votés. 
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Se basant sur <ll• notables nuguicutnt inus tk recctt cs dhupôt s d sur une tll'lc>11lt­ 
iles changes, le (;ouvern<•llH'lll [ll'l'l't·dent a estim(·, dans la suilt', que léqulllb rc s crult 
atteint Pil rnméunnt le ch ttïr« de -100 mi ll lo ns :'i 120 millions, chiffre cnvlsagé tians le 
projet dl\posl; nu mois d,• juin ID2 I. :\Llis une nouvelle et xérieuse t euston des changes 
Pl sa répercusslon sur l Tn dcx tips p ri x sont venues contrnr+er ces précisions. L'augmen­ 
tation de recettes s'est ainsi trouvée nvut rullsée et uu-clelù par tlc fortes augmentations 
de dépenses résultunt spéclulcmeu L des chmges no u vel les de ln dette publique, des 
dépenses de la péréquat iou des traitements, salaires el pensions du personnel de l'l . .:taL. 
li faut tenir compte, en outre, <le la charge sup plémcntulrc résultunt de la mise ù exécu­ 
tion des lois relatives ù I'ussu runcc en vue du d(·1·<'.•s p rémn l.u ré des ouvriers m i nc urs 
et du l'ait que la sé ricusu p lux-valuc des illlpôts dirocl s dderntinait pnrntlètemeut une 
augmentation de ln part tl(•s provinces et iles rouuuun cs dans les dits nupùts. 

1-:n rléllnitl vc. les crc d its v ot.és et ù voter pour lD'.Z,-l sélè vent , ainsi qu'il s'est vu 
plus haut, ù.... .. . . .. . [r. -l,!)20,000.000 
alors que les recettes (·v,llufrs en tenant compte des résultats acquis 
~'i ec jour peu vent être ar bit ré es it. . . . . . . . . . . _ -1, GOO, 000, 000 

soit un ox cédcut de dépenses d1• . . fr. 120,000,000 

Les clrcoustuuccs nouvelles indtquécs p lus haut expliquent couuuent le l;ouvernc111e11t 
est amené aujourd'hui ;'t dema11d1,r ù la Nation un sncri tlcc fiscal sensiblement {·gal ù 
celui qui ét ait estimé Iudispcusub lo en mars U)2 1. 
En même temps que les projets de budget, Ic Gouvernement a l'honneur de déposer 

sur les bureaux de la Chambre, les divers projets d'impôts destinés ù couvrir le déficit. 
C"est dans le cadre de ln législation fiscale existante que le c;ouvernemcnt s'est 

attaché, autant que possible, ü rechercher· les nouvelles ressources fiscales nécesxaires. 
Dans la plupart des cas, il ne s'agit pas d'une aggravation fiscale, mais d'une simple 
adaptation ù la situation économique, proportionnée ù la diminution du pouvoir d'achat 
de la monnaie. Il en est ainsi notannnent en matlèrc de droits de timbre, de droits 
fix es d'enregistrement, de droits d'accise sur la bière, etc. 

Les revenus du travail lui ont paru dignes d'une protection particulière et c'est 
avant tout au luxe et ù ta spéculation, sous ses diverses munilestnt.ious, et ù la circulation 
des richesses qu'il s'est efforcé tic demander un sacrifice nouveau. 

ll a estimé également qu ï! était fondé ù demander aux usagers de notre réseau 
rout ier et navigable, les ressou rees nécessaires pour faire face aux dépenses d'entretien 
et de réfection de ces réseaux. Nul ne contredira la li'.·gitimité de cette exigence. 

Le Gouvernement a la conviction profonde que cet effort qu'il demande au Pays 
constitue le sacriflce ultime que la Natten doit s'imposer pour parachever Ia restauration 
do ses finances. Cet etïort, le Gouvernement ne don te pas que tes citoyens sauront le faire 
en consldé rant qu'il lui assurera désormais, de faron définitive et sur des bases solides, 
cet éq ui libre budgétnire ù défaut duquel le pays retomberait inévitablement dans 
linstubflité des changes ù l'état permanent, avec tons les maux qu'elle entraîne : vie 
clu-rc, incertitude économique, lnngulssemcnt des atfnires, np pau vrlsxeru on t du pays 
et finalement, Iatnle et dure nécessité de devoir renoncer, faute de ressources suffi­ 
santes, aux améliorations sociales dt\jù conquises, alors qu'au contraire, il est dans le 
vœu de tous de leur imprimer une graduelle extension. 

Vouloir agir autremcut serait faire œuvre absolument vaine et vouée d'avance 
:\ un complet échec, 
Parullèlcrucnt , la stabilisation de notre monnaie est nécessaire pour maintenir 

l'l;quilibre budgétaire. Chaque hausse de 1 franc dans Ic cours du dollar ou de 5 francs 
ù la livré sterling amène une dépense supp lém entaire <le -!5 ù 50 millions de francs, du 
che] de l'achat des devises nécessaires pour les divers besoins de l'Etat et provenant 
en grande majorlt.é de la dette. 

.Ie crois de ne pas nr'uvcntnrer en ajoutnnt que la même hausse des devises appréciées 
approximativement, qui correspond il 5 p. c. du cours actuel, amène, par suite de la 
hausse de l'index des prix, un déséquilibre nouveau de plus de 100 millions de francs sur 
le total du bqdget en y comprenant les régies. Car s'il est vrai que certains impôts 
rapportent plus, tous ceux payés sur Ic revenu de l'année précédente sont liquidés en 
monnaie dépréciée et il y a ainsi un décalage permanent entre les recettes et les dépenses 
qu'en pé rio de de dépréclntlon de la monnaie, il n'est pas possible de récupérer, sans tenir 
compte des troubles profonds que la déprédation provoque clans l'économie générale 
du Budget, Il en est de même des régies des Chemins de fer, Marine, Postes, Télé­ 
graphes et Téléphones, dont le relèvement des t arils est généralement en retard sur 
l'augmentation de l'index des dépenses. 
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C'est pourquoi le mnlul lcu <le l'(·quilihre bu<lgétain', pour lequel on demande un 
grand sacrifll'l' au pays, a const itué l'une dt>s p rincipulcs raisons qui ont a mené le 
Gouvcrncnu-n t il nhorrlcr rt-snhuur-ut Ic prnhlèiuo <le la stahitisation rlu trnuc. 

Sans mou nnie st ahlc, pas dt• h11<l~l'l en 1:quilihre. S,111s hu1lgct é qulllbré, impossible 
de réntiser ln stabilisation. 

Dépenses et recettes extraordinaires. 

Conformément au 1·œ11 qui a t;tó cxprim é par la Législntiu-c, h's dépenses et les 
recot.tes cxtruoid i nu i rus ai ns i que h-s d(•pt·nst•s rrr-ou vruhlns et, !tes rc,·cllt•s de rrpa­ 
rn tion pour l'cxerc-icc ln:?H soul ,·0111prist';; d.i ns 1111 1t1r11H'. budget, 

Dans cc cadre, ol lo s so ut ué.uuuoius te nues Sl:part'•mcnt. 

Comme untéi-iouroment., IPs eré d its néc cssni rcs aux dépenses de premier établisse­ 
ment des régies tigurou t a,:Pc los recettes l' t les rh;p()11scs cl'cxplo itnfion dans un projet 
de budget séparé. 

Comparntivemont iL 1!1:3;;, les recettes et. IPs dépenses cxtrnordinn iros proprement 
dites, de mêmo que les rocettr-s et les dépo ust-s de d•parations, se présentent pour 1926 
comme il suit : 

1. Dépenses extraordinaires proprement dites. 

i.\IINISTÈRES 

Crédits \'Ot(-S 
pom 192:i 
(y compris 

les crérlits sup­ 
plémentaires) 

Crédits 
proposés pour 

1 ~)26. 

Diftérences 

Augmen- 
tations I Diminutions 

oo,oooj 
~00 ,000. 1 

< ,l~:-~Û:.-, 
J, 8,>;i , 1-b. -

1 

. Agriculture . . . . . . . . . 1 .867 ,000.--- 600,000.·-- ·-· 1 1,267 ,000.--l 
11 T · · • 11 · · ·>·,- o-') ')•).- ·>1>6 .- .- ., 1)1)0 ··o :- t" ?3" 1 , ravaux puuues .......•.. ,,, ·1-. ,-·><>.-·-- >,,>.1.,. .- - ,> .. > :1.~ "·j 
Industrie, Travail et 
Prévoyance Sociale . ::,910,000.~ 4,:Ht,000.--- 4:31.000 -- 

Défcnsc Nationnle lt::6.2,i:L000.----1 8:i,0::6.,'>00.·---1 ·-· 1 50,316,iiOD. I 

Finances IUHi,214,,->5!).--·1 10,500,000.-I -- llSiï,714,559.1 
Totaux. - . IH12 ,711 .!>HO.--b3,I ,;j79 ,950 .-1~31 ~00127~,562 ,740 ·--i 

Diminution .. 278,131,7,10.·- 1 

Justin' . 

Affaires Etrangères ... 

Intérieur et Hygiène .. 

Sciences et Arts . 

l . l 9;> . 000. ---· 

:rno , ooo . -- 
7 , 800 , 000. --- 

1,103,000 .-- 

, ,:mo,ooo.- 

2S .m)9 ,895 .-1 18,2,t-! .,f,iO .-- 
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Il. Dépenses non permanentes afférentes. aux réparations. 

:\lINISTÈRES 

Créclits vo tés 
pom 1925 
(y compris 

les crérlits sup­ 
plémon tnlrcs). 

cn,dits Il 
pro posés pour 1 1 

1926. Augmen- Diminutions. 
tnttons. 

Dlftéronccs 

.Iust icc . 

lnt éricu rct llygit·m· ... 

Agri('u!tun• .. : . 

Travaux publies . 

l .:i99, 18!). ·-- 

7 ,500,000.· 

5 ,füiO ,tHHl .· - 

754,000. -·- 

G, noo , ooo . -­ 
.1, 260,000. --­ 

l O, 228,600. -- 

Défens(• Nationale .... 1107 ,2!l8,;j[)2.·-I :l,866,755.-- 

Fînan ces 1 8,10:~,087.····I 5,!)12,890.···- 

Affaires Economiques . 1627 .:i:rn, 241. -·-1580, 92:I, 781. •-­ 
Chemins de fer, Marine, 
Postes !'t Tèlégraphes.lHO ,.488 ,400 .·-1 ,!6 ,407 ,118. - 

845,139.-- 

600,000.­ 

l.1100 .000 .. - 

20.817 ,000.---- 

10:~ ,1131, 797 .- 

2 , l90 , 197. - 

46,414 ,460.-- 

94,081,282.- 
--·--·--- -----··---... ------- --~-----·--·-•----- ·- ----·•-----~--- ----- 

Totaux ... 192!1. o:M, Ol 9. --l659, 254,144. -- 269,779.875. --- 

Diminution .... 269,779,875.- 

m. Recettes extraordinaires. 

Evaluation proposée pour 1926 • . [r. · 148,879,500 

IV. Recettes de réparation. 

Evalua lion proposée pour 1926 . . fr. 525,195,000 
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l.ps <lépens(•s c x t ruo rdlu nirc-s so nt en ditn iu ut io n <Il' 278,1:H,7-IO üancs. 

Celtl· dimiuut iuu alkl'tt· l uu s les döparte111e11ts, cx ccpt io n faite pour ei-lui til, 
I' ludust.ru-, du Tru vuil et (k la l'r<:vo~·a1H·,· sociale. Les cré dits ù o uvrlr ù celui-cl e1>n­ 
cornent les St'r\'Î(·(•s ll'lgoriliques dont lc x plo it nt iou rlo it laisser pour 1 !l2(i un boni 
L•stirn{· ù....... . . . . . . . . . . . Ir. t, 7:>!). 0011 

Pour les nul n•s llt·pnrl(•111Pnts. il nu t'·li'· 111ni11t(•11u que les ul lo cattons uestf nées ;'1 
tips d{·pensL'S i111n1{·diatt•111L•nl ill(qlll'lahlL·s. 1-:lll•s ne L'Olll[ll'l'LlllL'lll aucun crédit pour LLLll' 
d(;pc•11se nouYC•II(• i111port:111le.l.1·s so11111H·s dt•m,rnd{ocs doivent scrvir' surtout il luchève­ 
ment des cut re prisc-s 1·11 cours. n u x q uetlcs il xt-ru i l. absohuueut lrupnsxibl c dl' reuoncr-r. 
Tl'I est IP eus : 

Aux Scu-::--:1:1-:s t-:T Aurs: pour ln construdion et l'a111euhlt•t1H'Lll tips <·coll's noruuuos : 
Arx T1H•:.-,1·x 1•t:111.!i:s: pour ll-s routes.. . l'r. t:1.0-10.000 

Pour les LHHiments civils..................................... :l,09:l,000 
Pour le Casernement des gcndnt·rncries . 
Pour les 'lrnvuu x hyrlraul iq ncs . 
Pour les Ports et la dite . . . . . . . . . . _ 

2,055,000 
l ,15. l"r .'i, 000 

12.i;tü,0()() 

Les travaux hydrauliques comprcuueut, uo t am moutttes cré dit.s pour iles \' tudcs , 
ex propvintb-u s et. travaux :·1 effoetul'r : 
A ln i\lenSL' · fr. S. c:),000 
A la Sr,n1'-re _ . 
Aux canaux houillers . 

A l' Es,·aut . . . . 
Aux lustr.llat i-ms tn arit ime s ,,, Anvers . 

-1. ~fü) .000 
IU • :il 5 , 000 
0,7!)()_{)()() 

:~, :rno, ooo 
li<'>. 2!Hl .ooo 

La diminution des crédits de la lh•fet1SL' Natioualo se décompose comme il suit 

Crédits votés Cré dits sollicités 
pour l !l2i> pour t !12G Di llêrcnrcs 

Service des bâtiments utilitaires 

Service des hôpitaux . 

Service del' Iutcudance 

9,210,000 

3,600,000 

10,000,000 

Service des Etahlissrmcnts d'art il le rie. ~l2 .• 9:~2, 000 

Services techniques du gL;nie . . . . . . . . . l> .. :ï!) l ,000 

Services dl' l'aéronaütique........... l>,ö00,000 

Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -1,U,ïO,IHlO 

-1. 700 .000 ·-··- 1 , ii LO • 000 

1,800.000 ·-- 1 . ~00 . 000 

;ï ,000 .ono ;> ,noo ,ooo 

,ï7. 1:rn. oon ----:_!;°). t!Hl. 000 

-1, 9;"50. ,ïOO t ,610. :iOll 

to ,000 .000 ;{, 200. l)t)() 

2, 1);"50, 000 2, ll!l(). llllll 

La notable diminution quaccuseut les crédits du Département lies Finances prn­ 
vir-u t du transfert, dans un bn t dassa in isaement budgéta ire. cl'un ensemble dE:' ei-édits 
mo utuut it 22,7:!:3.i'i:\~> francs. S<' rapportant. a u x dt'·penses pour les habi tn t.ious h hon 
ma rché. 

La Caisse d't::pargnc se chargl'ra en IH2li du paiement des uva nces il faire h la. 
Snciéti'· :'\at ion a Il' des Ha hi rations et Loge rucnt s it b,111 111an·hé. 

Com111c conséquence Lies mesures q ui vont être prises pour Ja stnbilisation 'de la 
monnaie, il ne sera plus besoin, ,1 l'uvc nir. d'alimenter Ic fonds spécial qui avait {·té 
insttt ué pour Ic remboursement des marks. De cc chef, les crédits extraordinaires ;'1 
ouvrir aux Finances subissent un soulagement de 50 millions de francs. 



-1.1 --- 

l_ps rl·l'd!t>s ('Xlrnordi11i1iJ·(•s r-ompron ne u l. l'i! ordn• principal: 

I" t ·11(· soHll!H' d<· ,,o 111illÎ1Jlls de fra1H,s n•pn··s1•11h11t 1111 111>11n•a11 pr<'•li'.•Yl'lllCllt sur le 
l'l'llilJ1:ttrsc·111t·11l dl's crt'•di!s baucn ires. 

A.11 sujet de la nut.ure de cette rocottc, •l',i1llpks v.,1ilinliu11s o u t t'•ti'- duu11t'·t•S duns 
I' l·:.•q111si• g<'·u<·ntl qui 111·< ornp,lg,rnil 111 projl't de budget de 1!.>25. (Voit- p. 45.) 

~-" l'ill' n·t·P!.U· d<' ,:, millions dt• fraJ1(;S .'t p!·1J1't\llÎr du n•rnb,,i1rsl'111e11t d'a\,llll:C8 failei; 
.'1 1:i Vil!<• 11',\111·<•rs pour k-s g1·a1l(ls t ru vau x px,\1-11lt'·s pai- lï•:tat dans uotr« métropole 
,·.,1111111°1Tial1•. 

Les dt•(1c11ses 11011 permanentes aff<'.•re11l\:s .ui x réparnt.ions sont c11 duninutiou de 
~ti!I, ,,\J,8,c:, ïruucs. 

lud ist inctcmcul , tuus les Départements out uu e pu rt il, cette dim inut iou. 

Ln Io rt o rétluctiou qui se remarque it la l)éfousc Nul.ionalc est 
k's frais de lurtnéc cl'occuputiou seront pré!c_n:s dirootemeut, pour 
l{udgct des Voies l'[. Moyens. sur l' anuui t(\ Da WC'S. 

Les i-e,:ctlcs de rép aru tiou en dehors dos rubriques antérieures ooiuprcnucnt une 
S('ric de postes nouveaux se rappot-taut it des recouvrements il réaliser par la vente 
ile livraisons en nature faites avant l'entrée L'l1 vigueur du plan Dawes. 

due au fait que 
être versés au 

Cc sont les suivuuts : 

l{ceouvrn111ents sur les liv rniso us n ntéricures - - fr. 
I' rorluit de la vente de stuck s tic cotorunts - - .. 
Pro duit clc la vente de chalands et remorqueurs - .. - .. - . • • · 

11\7. 8\)0. 000 
t'.2_::;uo,ooo 
~t>. 000. 00() 

La souune pr('.VUC du chef de l 'n nn u ité 1 h•\\'CS rcpn'.·scntc celle qui restera :1 cncuisser 
après le prétè vemcnt : 

1° Des [rais tie l'armée cl'occupat iou, soit ..... - ..... tr. l '.2'.2 , suo. 000 

:2" Ve la part tic la Belgique au titre tic s~1 dette de guerre envers ks 
les Etats-Unis <l'Amérique dans luu nu it é ù verser par lAltcmugne. :>.-> .uuu.nou 

;i0 De la suuuue qui sera dest iuée ù compenser ks umort lsscuients prévus 
au budget de la Dette publique pour l92(i du chef des emprunts 
post-armistice _ _....... 2llll .IHHl .\lllll 

Celte opération est expliquée ci-avant. 

Quant au montuut total de l 'u.nuu ité Dawes ii recevoir e11 19:m, il u'est pas pos­ 
sible de faire dès· maintenant une prévision absolument exacte et définitive des ren­ 
trées ù escompter pom l'exercice 1926, des réparations et, des antres paiements de 
l'Allemagne. Po11r procéder à pareille prévision, il nous Iaudrnit, connaitre avec cert i- 
t ude comment se règleront plusieurs questions actuellement en conrs de discussion. 
L'une est relative h l'établissement des comptes t'ranco-be!ges, qui se poursuit actuel­ 
lemeut ·par voie Lie uégoci,ttion entre les deux Très ore ries (et dont dépendra I'jmpor­ 
tance de la délégation qui devra finalement nous être consentie par la France sur sa 
part des réparations). L'uutro a trait n ux cont lit ions territoriales de l'occupation rhé­ 
nane -- conditions ayant leur répercussion sur l'allocation qui nous est- faite du chef 
de l' cnt ret.ien de notre a rméc d' occupation. La troisième, enfin, se rnp porte au jeu 
même de la priorité belge: celle-ei ,i comme limite extrême le icr septembre 1926, mais 
l't'.·valuatic.11 tics prestations dont la Belgique a ht'·néfwii.'., jusqu'ici pourrait; avoir pour .. 
résultat que la priorité fùt sat islaitc avant cett c date et qu'uussitôt le pourcentage · 
des réparations revenant h la Belgique tombât de & p. c. ;\ 4 1/z p. e. Cette évalua­ 
tion est égnlcmcnt en murs ii la Commission des Héparntions. 

Toutefois, les uégor-iut.ions en cours vie nueu t d'ah1111tir sur cNtairi:, pui11ts it 'diis 
accords de principe fnvorables aux thèses soutenues par Ic Gouvernement belge et 
tout fait prévoir que les recettes réelles seront r-onlormes :t celles indiquées au tableau 
ei-après. 
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Estimation des sommes à percevoir par la Belgique 
sur les paiements de l'Allemagne au cours de l'exercice 

budgétaire 1926. 

Au titre de 

8/12 de 
l'unuulté 
1923-l\l'.W 
En 1000 
marks-or 

,[/12 de 
tauuu lté 
Hl2ö- LD27 
En 1000 
marks-or 

TOTAi, 
1•:11 LOOU 
Marks-or 

TO'l'AL (2) 
En LOOll 

Fr. belges 

1. Frais de l'armée d'occupa- 
tion . 

2. Dette de· guerre aux Etats 
Unis _ . 

:L H.estitutions . 

4. Réparations . 

5. Délégation de la créance 
t'rançaisc . - 

Tot aux . 

1 li, lilili 

l ,818 

45,26G 

2G .6ö(i 

~M ,[172 

li, liö!i ( l) 

8ö 1 

12, W3 

21,875 

li. 688 

2. 7:12 

2G.!H16 

116.8:17 

122, -rn:i 

:w1 .so2 

GU,-117 

Line des raisons qui ont. con t r ibué it re nrlru la situation diffieile, lu situation 
tiuuucière consiste dans le fait que l'Etat s'est engag.'- tians u n p rog runuue trop vaste 
de travaux publ irs dont le coût total dépasse sa l'itpacité Ll'cmprunte1·, ci ruon st a nvc­ 
d',rntant plus grave que l'Etat t rni ue d,.·rrih·e l ui une dette flottante exagérée. 

Le (Iouvortretuenf a déjà eu 1· occasion de s'en exp liquer lors de sa constitution : 
" Les dépenses de premier établissement pour le 11l'n,loppement. de l'outillage écono 
mique du pays et de la colonie ", portait la dóclu rat ion ministérielle, « ne pourront 
être engagées sans que les capitaux nécl'ssaircs ù. long terme soient d'abord assurés. 
car il n'est pas possible de gouverner nvec sagesse uil pays dont la situation de 'I'réso­ 
rerie n'est pas bien assise. Comme la capacitl' d't'1ttpnmte1· ù des conditions suppoi 
tables est limitée, tant à l'intérieur qu'à l'étranger. il fauclnL provisoirement s'en tenir 
strictement 11, l'exécution des travaux immt'diatement indispensables ». 

Ces principes essentiels ont été rappelés eu séance de la Chambre du 15 juillet der­ 
nier, en insistant sur le fait que les t ruvaux, même product ifs, ne peuvent être engagt·s 
avec de l'urgent. it court terme. 

C'est le montant des capitaux que l'on peut trouver h des conditions raisonnables 
-- et non l'utilité ou l'urgence ties travaux ·-· qui dorénavant doit. constituer le haro­ 
mètre de nos dépenses extraordinaires. 

[! importe d'insister it nouveau sur (X lait qua vn nt la guerre les travaux sexécu­ 
Laient avec des capi tuu x t'mpt'untés dont la ehat·ge n·..:-tait guère que de :J 1/2 p. c., 
intérêt et amortissement compris, alors qn'it pl't'·Sl'llt la charge des emprunts s'élève it 
pins de 8 p. c. 

Lorsque fut dóposé ù n ou ve-a.u sur le Bureau de l.L Chambre le budget extraordi­ 
naire pont· 19::?5 élaboré par le précédent Uottn:rnement, le temps manqua, pat· suite de 
ia courte durfr de la session pu rlementui re. pour soumett re a vant leur vote, h une revi 
si on npp rofomlie, les eréd its d11 budget ext.rnordi nui rr- (!,, 1110,me que le budget extraor­ 
dinaire des régies et celui des dépenses recouvrables. 

~li En ~nppo~ant 1p1t: l·;1ttov~1tivn reven.uu ;'t la HdJ.!it[Ut~ (K.ind~tnt l~t tt·otstt:.•me annuité Dawes, (hl 

dt~•f 1l1• i'o1·t·upati1.m rht•naut.·~ :--,lit !IP :20 miHhHlS de nuuks-or. 

,:·..>) l nia rk-or = fr. hctg·es :,.':?5. 
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..\lais, par une döp{•chL· do n juin lH:!t,, l'attention dos divers dt'iparLemcnts fut 
:-:p('•ciale111Put a t t irée sur la nöcessité ab8oll!(\ de sotuuett n- ln doman do do crédits 
,·xlraordiunirPs ù uu r-x auu-n lrtis sévèrr- h l'cff'ot de les d•duin· aux besoins les plus 
.~I rid 8 Pl l<'s plus 11rgenls. Cott(è néccssit L\ si m pusu i! do vaut les gru.nrlos difficultés 
d't>tuprunler L[Ui r-x isteut. uctucllcmcut r-t l r-s r-onrli tions pa i+iculièromeut, cnéreuses 
dL·~, e111pr11nts . 

Lt' ~7 juin suivuut , une Lh;pèc:ho, couçuo «ouuu« suit, fu(, adressL'e ;'~ M. le Ministre 
dl'.~ ( 'hr-ruins d1• for, ,'vla ri ne, Postes et '.l'él{•grnphPs: " E11 co qui conccruc los dépenses 
extraonli11air<•s. auxquelles j'aurais voulu vo ir np}'orlvr \le laq!,'<'S rt'•rltwtious eu raison 
dt'S diftil'ull(s uet uolles de notre Trésorerie. il doit 0l 1·v bieu (•1tlt•1ulu que le voto dos 
c'!'t'·dits .1· nffect(•s u o doit. pas êt ro une raison puur l'llgagcl' 1·1•ux-1·i luLnlomont.. Jo vans 
saill'ais 1•:trtîetilîi•rp111P11( g-r,'• d1, n'app1·uttl'L'l' d,,n'·11a1·,w( .uu-uu« adjudit·alio11 uouvcll o 
saus vous ont avoir faits dómoutrci' au pi-én ln hl« l'urgente nt~cessit( ... 

l )p 1·Pl Ie muuièro, pcurra icnt êtrc oh le11t1C'S u p rès coup, par i lc-s vxcédeuts de 
n1'·dit, 1ks duuinut ious qui, à défaut; do temps, uout pu être r(alis1'•es ou ce moment.~' 

li a dlllll' fall11 st• l>ol'lll't· h Ill' mr-tt re Pli .u ljudi cut i ou qtw ks l ruv.iu x ou conuuuudcs 
s,· ru ppo rt n.u t ;\ dt·s t·11trq1t·ist•s tU,jh eu cours, l'l t'•t·ai-ll'r lc·s .uljuclicu t ious eunc<•r11aut­ 
dt•,; l'n!n·prisl'S 1•1Ltii·n·111p11[ nouvel h-s. pour ll'Sl[lll'llt•s I(' (.:o\l\'1•rut·1111•11l n',L \><Went JJUll· 
1 ,,î,· nssu uu-r la l'l'S1'•>11sahili!.t.'.· dP t ro uvcr ll's t·apitaux ù 1t,11g· t eruu: n1;1·1•ssain's. 

Trnp dP lklgPs out aducllcmt•nL, hicn ,'i" tort, Lt phobie dv la i-enil' cl ils Sl' rcfusi-n t 
de· sou st-rirr- des emprunl s (l'Etnt it des cou dit ions uot-mulcs. 11s seraient, dès lors, nm! 
\·c1111s de se plaindre si le Gouvernement l eur refuse des travaux qui doivent précisé­ 
ment être pay(s au moyen de ces emprunts. 

l.c vœu est souvent fonnulé que tel ou kl grn1ul t rn vai l soit réalis(, pour 1930. Cc 
vœu est certes lég itimo, mais il faut se ga r dP1· tl' exag{•rt't' duns cette voie. 'I'ous les 
gt'ns de bon sens p1·rfprpro11t voir la Bclg iquo t'êtcl' le een tenu ire de son indépen­ 
du ur-e avec des finances remises en ordre, plutôt que de la voit· dotée de grands tra­ 
vn ux. publics et, se dt'.,battrc encore duns des diîflcultés fiunuciè ros. 

Ln joir- dn ns ks (·œurs sna beaucoup plus grandi• û lu nn ivc-rsu i re de nut rv lilu-rt« 
politique coïncide avec n ot.re libération finruu-iè ro et si nous sommes débarrassés de 
tout!' inqn iót urlo h c·l'l {·gal'd. 

E11 ce qui tOlll'Pl'lll' IPs dommages de gu crre, le Cottvcnwrnent, mis en présence du 
L,.it que Ic· dernier emprunt de la Fédórnt io n des Coopé ru tivcs pour Dommages de 
( :al'rrl', e,Jtwlu en Ul:>:i. <'·tait t"·puist'-, et se t rouvunt mumeu ta némun t dans l'Irnpossibi­ 
lit,; de fain, appel au L'''l;dit c11 vue dun nouvel empnwt, a clù rechercher le moyen de 
,·uritinucr l:t liquidatiu11 des iudeumi tés destinées ù !lPrmettrc aux siuist rés d'activer Ja, 
1·et-11nstntdiu1L de ll'ttr., immeubles cMt.rnits. 

Dans cd unln· dïd,'·P!', il uv.i i t t'té th'-ci(lt·. au mois de septoml.ro dernier, d'nppli­ 
'1lte1· provisoi rrmo nt aux dommages privés h proeódure qui avait été suivie depuis quel­ 
'! ttt· temps d,\i ,t. a \'Pt' stc1·(·t•s. pnnr les dom111;t,1_es indusn-iels et commerciaux. Afin de 
fa,·i ! it er t·e;; ll!'t't,tt ious, !e ( :otn-err1ement ,l\ ait conclu un accord a vee ln Caisse Géné­ 
rn h- tlï•:p;irg1H• l't de Rrt ru i tc. puur foire en fan•nr dr pu.rt icul ie rs, aux différents 
sii·gt·s tie la Banque :\'atio11ale, IP8 mêrues o péru tions duvauce que celles effectuées par 
Lt ~oeid,: :\"ati,,11ale de l'1·,;dil it l Tudust ri e en hn·nr des industriels et des commer­ 
..:nnt~. 

Sui\-,llll 1·(• srsthnc. lt·::' p,trt iettl icrs sin ist n;s ddenteurs de t ir rcs pour dommages 
de µ;nc1Te .t vrc- l'l'lll]>!t,i. ri'ni sr t rouvn i ent dans [a nécessité de devoir disposer immédia 
tr-uu-ut d"at;:(Pnt liquidt', !"'ll\,tient s'adrt•sser i1 l'agent rlu 'fn\sur tin ressort. de leur 
d,,mieilc. di·s qu'ils u vn ic-u t 1·pç11 le .montuu t p()tll' lequel le Département lles Affaires 
t'-eo11orllil[Lll'S n ut o risn it. la liq11idatio11 dt•s t itr--s a11 poi-teur. 

.\!11yc1111a11t la dntiun 1·11 gag(' de ces t i t ie-s. !f's si11isfrt:,; se trouvant dans Ic 
lws"i11 p<>ttt,tit•rtl 11htt•1,ir tl!Ll' a\·,tm·,· ,;·é!Pv:111! it Sll !'- e. dn capital nominn l des o bl i­ 

_g,tlions remises en gagt·. Certaines restrictions étu ir-nt, en outre, apportées au droit 
it lobte nt ion d'une uv.mec en ce qui eonecrr1e les cessionnaires de titres et les dom­ 
rna1ses mobiliers. 

Pour t'P qui 1·egarde les siuistrés tit ulnire« cl'mdeumités sans remploi, la règle du 
p:ti,'11\cnt l'll t it rr-s .-.tait 1·t·111isP t'll \'Ï'.(UP111·. l-'.ll·11dant. cr- systi•nw aux pruviuccs, corn­ 
nuuu-s et da.hlisse11H'l!ts nuhlii-s. le C:oun·r11('tlll't1t ,\ ('nndu \lil .u-co rd de même nature 
avr<.· k ( 'ri'·dit Con,11L1111:1f de Bdµ-iq1t1·. 

I.s- n'.µ:inu· qui pn'Ti·d(' a dunnt'· lieu it ck,; 11mlt•statiuns tie la part. des particuliers 
sinistrés. Ceux-ci ont revendiqué le droit cl'ohte11ir, au lieu d'une avance de 80 p. c., 
le paiement eff Pdif de I'i111t:•gralitó de leur in.lemnité de dommages de guerre avec rem­ 
pin; et la SLl!l!fl·essit111 des 1Tslrictio11s ci-dessus. 
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1'11ur l'ai1 <· druil ù ci-s n-vr-udic-n t.ious, lr- ( :u1.11·<•rnP11w11L a t'ail Hll!>l'i•;-; dt• la ('aiss<· 
d' l<'.parg11L' l'i d,· l(l'lraill' dl' p1·t•ss:u1lt•s dt'·marvlws n liu dL· l',u11t•11t'\' ;'. xu hsti tuer a11 
,,_1:-:IZ.!!ll' (lt-s a\·,11,,·,•s, un sysli'tlll' d<' reprist· :t!! pair dt•·: t i l rus au purll•u1· d{·li\'r{•s t•11 
1,ai1·111P11l d'i1lllP11111ik il\'l'l' n•111plni, el h d11nu1·1· ,\ <T nuuvca u iuorlc diu u-rvont inu 
lt>,I(<• la nu ilcu r qut- l'"111purll' la silu:tlio11. 

Lt rt'•alisat i"n dt• ,·<· pr,1g1,1111111t' n'c'•lail pas aist'·t,, :, rn isou du fait qiu- la C'ais,v 
1l'f<:1>a1·g11t• s't'•tait. prt'·et'•dnll11111·11!. 1·11gag{•p h ,·11m111:111dilt•1· dans u iu- 111t•,ttl'l' tri.·s largl' 
l'œ11n1· d,•s hn lrit n riou» ,". l:Hl11 111,ir<:h<'. 

l'l'I l ,. <·<111si1lt'·rn l i"11 11 'a pa :s p1'('\,tl11 a 11, vr-u x du (: 011 \'l'lïH't11r•11L ( 'elui-c i a fai l 
1·,,luiï <ill<', si la l'llt1slrndiu11.dl' lt,gis pu111· h l'lasst• tH'll aist'·e l'S[ une uél·essit(, l:r 
,.,,,. 111'-i, ur-t iuu ch-s !t:1hitatio11s tlt'•tn1ites pa;· la guc·r''l' \'!! Pst uue autre h ieu plus impé­ 
lïL'!l~<· l'Lll'l lt't.'. 

Il l'St. <·ntai11 q11t· la 1·1·i'~nllt,l' des si11ist1·t'•s possi•dp 1111 rang pri1 il{\git'· par rapport 
;\ t ouu- uut rr- l'l'l;Hllt'l'. Celui qui a Pli sa mn isou 1·on1plt'•t.(•1l11·nt 1U•1110lil' [HU' ln g11c-ne· 
doit uvuir k pas sur l'l'l11i qu i vt-ut sr- vonsl.it ur-r 1111 logis plus ,·011fort,1hle. 

l J(•tt-r111ini'.•e par l'<'S motifs, la Cn i sst' d' t•:pargtH' a conseut i ;\ llt'·fi>t·l'l' il la dcuuuulc­ 
d11 (:0111·t·t·llen1e11t i-L :\ dse1·n'r eu lUiG la plu:, gT,t11de p.uLi« de se« .Iispouilrilitós nu 
pait•111ent clos douunagr-s ut· g11t,1'l't'. 

Lt•:,; si nisl.rés obt i euueu t doue- aiusi sn tisf'at-Linu, c-L le rt\Óllll' nouvcuu vieut dcn­ 
t n·r en vigu eur. 

l · u mot de uut t'<' C'1>1011it·. 
l•:lle doit fairl' lal'l' aux t ravnu x u1·ge11ls qlll' 11{·c1·ssill· sa 111i;,c- l'i! 1,tle111·. La llel- 

1;iq 111· 11 tout it gagBt·r d,· la vn lo risu tiou la pilt~ rapide possible des innueuses i-ichesses 
qucl lc peut tirer du l\mgn. A t·l'tte ti11, tks ,·apitaux considérubles sont. ,n;eessaircs. 
( 'l's l'apit.tux, lu Tdsot·,·t•ip lH'lgt• n'est. pa~ t·11 uu-surt- de les procurer à ln Colonie 
daus l't;tat .u-t u c l du nuuclu- dPs capituux. l .c- mouu-nt est vr-uu p1n11· la ( 'olonir- de 
p ru t iquer uue politique aut ouonie et ,k se pnw:1rer par elle-même les ressources n<-ccs­ 
su irr-s. l•:lle dispos« it t·d.te fin dr- modalit'·s d'e111p1·u11Ls dont ne dispose pas la ).ldt·o­ 
pol,•. 

Ministère des Chemins de fer, Marine, Postes et Télégraphes. 
lntl1:pcmhum11ent de l'affectation au paie111P11t des t ravuu x publiL·s pn:nw11tio11111:s, 

l't'l emprunt servir» h la tclmsolidation de la tktte flottante de la Colonie, ainsi qn'h 
1·niw,1ti,sen,e11t partiel dt· la dette de ve ttc d.-rnit·-re c111·(•r,; la :\lrtropolt-. 

Budget ordinaire. 
Tou tr-s les lü,gil's dt'.·pc11da11t. du },li11istère des C'hcmir1s de ter, .\farim·, Postes et 

'l'tqt\-;rnphcs sont dt· nouveau n-unies daus tu, se ul projet L!e budget. !•:Iles cotup rt-n­ 
nr-n t. en plus, le ~crvic·C' th- l'.\t'·rn11:rntîqt1t· t1,u1::<t'éri'· du Dt'.,pai-tentent de l,1 DC·ter1se 
\atin1udt•. Eusu itr- des mesures prises po111· doum-r lau ton omie ti11a1w;i'tT i1 l'Ot'titT 
des Ser·ùces de l'Elt-dril'itt; et ù l'Office (\•ntrnl dt•s huprirués, les bndgds tie ces 
de11x oq;a11isnw~ t·eront aussi dorénavant l' objPt tk t.rhlen ux dist inets. 

Pour ces diverses n'·gies, les prévis.ions dt' I'r-xplnitut ion en !H:W se présentent co111m1· 
il suit: 

Ih·penses Hel'ettes 

(ll'l'SUtlll'eS 

Diffi:rences 

Boni :\lali 

ChL•111i11s de l'er 
:\farine 
Postes .. 
Tt;lègrnpht·s et Tt'·l(­ 

phones. . . . .. _ ... _ 
Otlin• de 1'1-:ll'dridtt'· . 
Oflicc central des i111- 

primés _ - - 
s\t;ronautiqut· - . 

'I'o tnu x 

! 
1 .K:\ï .9,,:i .rn . l\)' 1 ./,U!) .:WU .00011 .'2-!û .222.811 

,\ï _ '272 .:{2,,. 
21U. 8,ïG . Lï t . 

lti2.,>:H,,ï:l8. 
lï. '211!> .:{:{ï. 

'2.ï. ïlO .9ï."i. 
8.Wl.8ïï. 

12 .:i!\) _;i()() 
208 .871 .7öOl5 .o 1 :-; .:W!l. 

Ui2 .,-) 12 ,GOO 
n .:W!l_:i::ï 

i 
1 
1 

8,01-1 .8771 
' --· _ .. ~ ~-~-l 

... rr.12 .:> 11. w 1. 11-:0. 1 D '2 .:{21-: .o:n _ 1ntö.26ï ,:rn:L8L :22 ,n:n. 102 

27.710,97:-i 
1:-i0,000 

'l-l .!)22 .82:-:i 

Soit Lltl m al i de fr. 16,670 ,:W8. Hl 
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l•'.11 l!i:.!,-,, lt•s tn·,•1ïs1011s liL1dg{•~ai1·t•s <·n11t·t•tï1aal lc-s l{(gi<~s li<•s Chemins dt• l'l'r, 
Hal'Îlll', l'oslt•s l'i. '/'t'.lt'•gT,t)lltt•s snlda iout par un dl'fi('il t oln l dl' plus dP -li\1100,!lil(J dt• 
Ir.uu-». 

l'()(tJ· IU'!.ti, il t·sl rt'-dl!Îl h lli,!itlll,111111 fra11t·s 1•111·irn11. 

( '01u11H' ou il- vuit par lt• tablt-,u1 tid os sus, h- mali qui sul.sist.« pro1·i1·11t dt• liusul 
l'isa11t·t• dt·s n·t·t'l lt•s d,·s .uhu iuist rat.ious dt· la :\lari1H' ot 1lt- l' :\{•1·oaantiq11t•. Pour l'iHl• 
m in is t rut i uu dt· la ,\lari1w, t·Pla lÎl'nl- ù t·P q uol h- ussuuu- dt•s SL·n·ict•s d'ordre public 
,,lisa!.;t', t'•c•!,,;1.,\.'-',l' dt• h t·<,Lt• ('( dt• I' I<:s1·a11t, s,•1·1·it·t• dt• sauvl'Llgt·. t'•l'ûles, t•lt·.), l'i! 

1t1t'-111,· l t•111ps quollc <•xpioik d<·s st•1·1·it·t·s dt• pt'•ag·1•s (pilulag<', st•nit·t• dl's bnt.ouu x ,'t 
, :tp<·11r d'Osl1•1Hll'· Douvres, elt·.)'. 

l/11a11t h la [{(git• d,· l'At'•t'()JL1tlltiq111·, o lh- en t·sl ,·rH·nn• h si-s d(,liuts. 

Chemins de fer. 

l .,·s [H'C\'1Sto11.s dt· dt'1iL•11;;es pour l !J:W m· 1·,1sc11 t Hill' .uunnr-n ta t ion dr- fr. 7B, 7'!.7 .li-l-1. ïi 
par rupport nu x t·i·r'·dits vo t és pour l02ô. 

l'l'ill' augmettl',ttim, l'St due, ,·11 orclri- p ri ru-ipn l , aux cuusr-s su ivunt e-s : 

~" Oi-t roi au pL·1·so11nl'l cl'uuo huit ièmo tru nc-lu- dl' supplémc-ut mo hilc- pat· 
suit « tk la huu ssi- d(' liudc x-nruuher . :10,000,(HHI 

;)" Augmentation des dwrgr-s et pe nsio us pour· lt-s fo1H·tio1111ain's, om- 
plo~·i'.;; et ouvriers. l:.!,H:l-1.1101> 

}lais, e n rósu lt at final, les d(•pc11;.;cs d1;passe11l les reur-t.t es dcuviron 7ll mi llions de 
Ira nes. 

Ji sr-ru pû111Ttt ii t·PtLe dilît'n·m·c par u nr- revi siou des ta1·ifs d1•,; mn.rvha n discs. 
Cep1•11da11t. il est dt• toute Jll'l-cssit<• qur- l'éqniiibre soit r'·galerneut rt't·hPreh{· dam; 

une nu-i l le u re 01-,t.ç,rnisation des se1·\·it,e;; et dans tille appiil'alion progn';<Stl"l' dr-s 1uhliod<·s 
r-onunerr-iu le-s et iudust.ru-l les. 

Le rn ilwny n'ponclrn ainsi it la condit io n pn·mii•1·t• it imposer h tonte ri'-gie et etui 
vt-ur que les hais d'exploitation soient couvr-rts par les recettes. 

Marine. 

Les dépenses de la Marine pour l926 restent it peu près cc qu'elles étaient en llJ25. 
Si le déficit qu'accuse pour 1926 cette adrni nixtia t ion , pst m,,inrll'e qHc (:dui pn'n1 pour 
l!l::'5, cel a tient it divr-rses causes. 

En raison de l'accord conclu avec ln Hollande pour le relèvement des droits de 
pilotage et qui recevra prochainement son a pp lica tion , la recette à prévoir de ce chef 
a (;té augmentée de lO millions de francs. 

Le budget de la :\farine supporte les fQtis de l'éducation théorique et pratique 
des mousses de la pèche cl des marins du commerce. Cette dépense, par sa nature, 
se classe plutôt uarmi les charges de l'enseignement professionnel; ;\ cc titre, elle 
concerne Ic Département de l'Lndustrie, du Tru va il et de la Prévoyance sociale, qui 
accordera un subside <'quiYalent, à l'nrlm inistrn tiou de la Marine, soit environ 2 mil­ 
lions 600,000 francs. 

D'autres dépenses encore que supporte la J(arine devraient avoir une compensa­ 
tion e n recette on passer it cl'uutres dépnrt ements. 

Tel est notamment le cas pour l'éclair a_ë;e ('t le ha !i~:tµ:e de la côte et de l' 1•:sc:wt 
fi.,nt h rkr>ense dr-vrn i t fip:llrt.'1· plutôt .ut hudgd cles 'I'ra vuux publics. 

Dès que ces questions auront pu être réglées, cette régie devru, comme toutes les 
autres régies, chercher it faire face à ses cha.rges. 
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Postes. 

Comparutivurucnt ù, lfl25, les dépenses (\1c1qJloitn,tio11 sont c11 augmentution de près 
d,· 11 I. ~ mi llious. 

Les pcnsious p rcnncnl, la plus grande t11irL do cette augmentntion .Ir. 5,333,000.­ 
qui, pour Ic surplus, résulte surtout de ln. péréquation des traitements. 

Cet accroissement de charges sera con n•d,, Pl- au-do lù , g,rtu,e au rclèvomcut des 
la1·ir,, p11sla11x i11ll•1·11:t!i(l11a11x ,,t ù I'uugmcubut ion dos taxes du service intérieur, ttôjh 
('11 application depuis k 1<·r octobre 1925. 

Télégraphes et Téléphones. 

Dans lem ensemble, les crédits affectés h cette administration augmentent de plus 
do :?:3 millions de h-aucs. 

L'une des causes principales de ce développement des dépenses réside dans l'ex­ 
teusion des cadres du personnel dont le renforcement s'impose par suite de l'accroisse­ 
ment consta nt du nombre des abonnés au téléphone. La péréquation des truitements 
continue également ù sorbir ses effets. 

La liquidat iou des comptes avec les Offices étrangers entraîne, pom· le téléphone, 
en raison du tranait « Pays-Bas-Eastern >> d Ia hausse du dollar, une charge supplé­ 
mcutairc estimée pour l!l:Zü it plus de 9 mill ious tic francs. Tuutr-fui s. cr-t te d1a1·gc sera 
l't:lllp(,11si·c\ l'l .iu lh-lit, !lilt' une ret·eltC' h provenir du même chef. 

Les charges financières, par suite de l' augmeutn tion du capital de premier é ta­ 
blis,Pmr·nt Pl tic 1·t:·lt'·1·ntiüt1 d u taux tie l "iutérêt , sont également en assez notable 
augmentation; le crédit y affecté s'accroît dunc somme de près de 4 l/2 millions de 
francs. 

Mais l'équilibre du budget de cette régie est assuré par l'accroissement des recettes 
et par l'augmentation du taux applicable aux correspondances téléphoniques en desti­ 
nation de I' étranger. 

Office des services de l'électricité et Office central des imprimés. 

-Ces deux organismes se couvrent de leurs dépenses en les répartissant entre les 
divers services auxquels ils fournissent. 

L'équilibre de leurs recettes et de leurs dépenses se trouve ainsi autoinubiquement 
assuré. 

Aéronautique. 

Ce service ,t été transféré du département de la Défense Nationale it celui des 
Uhemins de fer, Marine, Postes et 'I'élégra phes par arrêté royal du 26 août 1925, 

Pour le moment, .i l constitue un service d'étude et de propagande. 
Pom· une dépense d'un peu plus de 8 millions tic francs, il 11'e11e,1issern en 1926 

qu'une recette estimée iL 150,000 francs. 
n faut PS!1é1·er que, par le développement que cette régie est appelée à prendre, 

elle trouveru finalement le moyen de couvrir ses frais et pourra foire face aussi aux 
dunges de son premier établissement, C'est évidemment le but à atteindre. 
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Dépenses extraordinaires. 

Compavat.ivemeut à 1925, les crédits sol Iicit és pon; les Hégi.cs on vue des dépenses cil, 
L926 se présentent comme il suit: 

- ---·. -·--··-···-----·· - -······-·------------ ------------ -····----------------- ·~1··-- - ····- .. ·-·-····-··· • •• •••• ,LL - • - •••• •--- - - -- ----· . -----·---- 

Crédits Crédits 
Différences 

Régies votés · proposés 
1 pour 1925 pour 1926 Aug- 1 Dimi- 
i mentattons. 

1 
nutions. 

1 
1 ' i l 

I; Chemins de for ..... 450,970,000 291,574,500 . - . 159,395,500 I 
Marine ............ 170,000 2,672,500 2.502.500 -- 
Postes ............ 5,9'11,500 5,580,000 -· ~'161,500 
Télégraphes d Télé- 
phones ........... 124,8,19 ,350 12,(,501,100 -- 3,1s ,250 

1 Electricité ......... - 15 ,:W6,000 15,306,000 -- 
p Aéronautique ..... - 3 .. 470,000 3,470,000 , --- 
11 --- - ---------- --- ,·--- 

1 Totaux. .. fr. 581,930,850 ,J,13, 104,100 21,278,500 / 160,105~250 
---· -1 

En moins: fr. 138 .826, 750 

Chemins de fer. 

Comme le montre le tableau ci-dessus, 1 es crédits sollicités pour l' Administration 
des Chemins de fer sont en très sérieuse diminution. Cette administration s'est effor­ 
cée de limiter ses dépenses de premier étab lissomen t nux travaux les plus indispen­ 
sables pour assurer une exploitation réguli è1·e du résean. 

Le total reste élevé !>ar suite du programme ti·i•s important en cours d'exécution 
et qui comprend notunnnen t: 

La, ligne de Schaerbeek-Hal: 
Le réseau de la Campine; 
Lit ligne de Fexhe-le-Haut-Clocher lt K inkempois; 
La mise il quadruple voie de la ligne de Lutt.re ii Namur; 
Les grnndcs gares de formation d'Anve rs-Nord, Stockem et Latour 

Marine. 

Les crédits de la Marine sont destinés à l'acquisition de quatre canots ù moteur et 
d'un grand remorqueur pour le sauvetage. 

Postes. 

Pour [es Postes, aucune fourniture, au cun travail n'est ii eignaler spécialement : 
les dépenses de capital proposées sont celles qui sont forcément inhérentes, d'année en 
année, i\ une exploitation de l'importance de ce grand service public. 

Télégraphes et téléphones. 

Quant à la fü~gie des Télégraphes et; des Téléphones, en dehors des dépenses d'ex­ 
tension que nécessitent le développement des communications télégraphiques et la 
rapide extension du nombre des abonnés au téléphone, les propositions comprennent 
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les premières tranches do crédits pour. quelques . entroni·i~es importantes reconnues 
indispensables, telles que: · 

La création de lignes souterraines intcntrbaincs; 
La, mise eu soutorruin clos circuits téléphoniques de La Panne-Ostende-Bruxelles­ 

Herbeathal ; 
Li1 fonrnitüi·e et hi pose d'un câble de 'Bruxcllcè-Lillé, 
La pose d'un câble souterrn.in Bruxolles-froutière néerlandaise. 
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CHAPl'rHE IL 

LA TRÉSORERIE ET LA POLITIQUE D'EMPRUNT. 

Pururi les problèmes qui, à l'heure uctuel lo. funt l'objet des préoccupations cons· 
tantes des CouYen11•ments, celui de ln.l i mcn tn Liou dr la tn>s()):erie, dans ln mesure 
uócr-ssn irc pour la couverture des besoins, n'est ('Prt(•s par le moins ardu à résoudre. 

Or, si le recours à l'émission de Bons du Trésor peut upparuître comme un moyen 
Iaci le de parer à l'Jnsuffisanoe momcntnnóc il es rer.r ttos, la tucnace d'inflation qu'il 
reci'>Jp const.itue, clans les périodes de crise, le plus gra n· pévil pour le crédit nnt.ional. 

Le Gonve1·nt't1H'11t doit donc tendre de tous ses eftorts non seulement à. endiguer 
le flot des emprunts h court terme, mais encore à coiuprimer dans toute la mcsurt- du 
possible Ia, dette flottante, par voie do consolidation. 

Urt pas important a déjà été fait dans edte voie IHtt· la. conclusion de l'ac;corcl de 
Washington, qui prévoit Ja. trnnsformnbion Pil mw dette à longue échéa.nr-e d es créa nces 
exig iblos représentées pà.i- les nvances des Etats-Unis pendant et n pri-s la gucnc: 
environ 6 milliards de francs, videur actuelle. 

Uu accord de principe est c11 voie rl'ôtro acquis en vue de la consolidation 
des crédits consentis !lar le Gouvernement b ri t aun ique pour la reconstruction de fa 
Belgique (;8 !)_.000,000). 

Enfin, des pourparlers sont en cours pon r l' upuromeut du solde des dettes récipro­ 
ques de la Franre et de la Belgique. 

T'n coup d'œil jeté sur Je t.ableun e i-up rès, ruontrunt l« proportion rr-lu t ive des divers 
l'lémrnts c-onst.it n tifs de notre Dette publique il y a un an et h l'h,mn• act.uel lo. per­ 
mct tr« de mieux mesurer le chemin parcouru. 

SITUATJO:-;- AU :W SEPTEi\lBRE 1924. 

Pourcentage 
par rapport à 
la dette totale 

Dette consolidée: 

Intérieure 

Extérieure 

14,780,000,000 

3,530,000,000 
----·-·-·- 1 s. :ao .ooo , ooo 

Dette flottante : 

Intérfeure 
envers la Banq. ~ atlon. 
à moyen terme 
ù court terme . 

5,730,000,000 
6,145,000,000 
-L755,000,000 

1 
Extérieure 

1 

envers des 
ments alliés 

Gouverne- 

à court terme ..... 
5,625,000,000 

115,000,000 

16,630,000,000 1 

) 3,740,000,000 

55 0/ /0 

----------·-··------ 
Totaux(!) .. fr. I0.680,000,000 100 % 

(1) Il raut remarquer que. ,;,i la consotlrtat.lon des uettes ,•nvers les Etats-Uni~ avatt été réal!!:~ U y a 
u n an aux concttttons fixk'~ en aoùt demier, notre rlette totale an :;o septembre Hl-2-1 se serait trouvée 
majorée ((p 'lllt."'-lrJttP !WJ mtt ltons de rlolln rs. soit. au cours tlu l'han~e 1h1 moment, d'envtron 1,800 mtlttons 
de fi•anr~: elle t•1'ir ain'-i n tt ei nt envrron -"t:!J")OO,cioo.orib 1lt~ francs.. 
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SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1925. 

Pourcentage 
par rapport à 
la dette t, tale 

Dette cousolldée : 
In té rie ure _ . 

Ext érteurv .. 

17,080.000,000 

12,580,0()0,000 
29,660.000,00P 

Dette flottantl' : 

Intérieure 
envers la Banq. Nation. 
ù moyen terme 
ù court terme .... _ ... 

5,680,000,000 
a,355,ooo,ooo 
5,740,000,000 

Extérieure l envers des Gouverne- 
ments alliés l ,3,J5 ,000, 000 

à court terme ... 

11,775,000,000 i 

1 1,345.,000 ,000 

Totaux ..... fr. 45,780,000,000 

:35 % 

100 % 
On constateru p111· I'ex.uuou de ce tt1-bl.cat1 que, t.aud is que les dettes flot-lantcs à 

court et à moyen terme re présenba ieut il y a u11 an 55 p. c. d,• la dette totale, e lles 
n'en représentent plus aujourd'hui que 35 p. e. 

Cc pourcentage de la- dette Hottaute s·e brou ver« encore :fortement. amélioré lorsque 
le pl au d'assainissement monéta ire du Gouvernr-mcn t aura ét( r{-alisé; en offd, le 
<chiffre Lie la dette de l'Etat- envers la Banque Nut iona.lc aura été rétluit. d'alrnni de 
trois milliards par le remboursement ef Icctué it la- Banque au moyen de l'l'mprunt tl,· 
stabi lisnbion, et, en outre, tic un milliard par l'abandon au Trésor du b<-111:ficr ù 
provenir de· la rééva lunt ion de l'i-ncaisse métn l l ique. ' 

De ce chef, Ia sit.uut ion cle la dettc existante au 30 septembre dernier se trou­ 
vernit transformée comme il suit: 

Dette consolidée 
Dettes à court et á moyen terme 

Total. 

32,660,000,000 
12,120,000,000 

-14, 780,000,000 

73 % 
27 % 

100 %, 
En ce qu i «oucerue l'accroissement même de la dette totale, pendant Ia période 

envisagée, il convient, de noter qu'il est en réalité non de 5,100 millions, mais de 
4.210 millions seulement, le 'produit des derniers emprunts émis en Amérique ayant 
permis de faire entrer provisoirement dans le portefeuille de l'Etat des obligations 
6 p. c. de l'Association Nationale des Industriels et Commerçants pour la réparation 
des dommages de gnene pour un capital cle 890 millions. 

Cette augmentation effective de 4,210 millions, résulte, à concurrence de plus de 
1,200 millions, de la hausse des devises étrangères. Le surplus provient: 1° des emprunts 
au capital tot/tl de 100,000,000 de dollars coutrnctés en Amérique eu 1925; 2° du fait 
que la totalité de nos engagements envers los Etats-Unis, tels qu'ils résultent du récent 
accord de Washington, f igu rc a~:tudlement dan" te tubleau de notre dette, tandis 
qu/antéricu remcnt ln dette de guerre envers l'Amérique, dont la Belgique se consi­ 
dérait- comme sublevée, et les intérêts de la dette d'après-guerre, n'y étaient point 
inscrits. 

ivfaig un fait. qu'il r-ouv ion t de mettre en évidence, c'est que maIg ré eet accroisse­ 
ment de notre dette totale, la dette flottante à court et it moyen terme a pu êtr,• 
ramenée, en chiffre absolu, de 22 milliards fin septembre 1924 ii. 16 milliards fin 
septembre 1D25. soit- u ne réduction de près d'nn tiers. 

Cet-te politique de réduction de Ja dette flottante, le Gouvernement entend la 
poursuivre avec vigueur dans toute la mesure des possibilités pratiques. 

Pour la réaliser, il doit se tracer un programme de trésorerie bien défini et s'y 
tenir strictement. · 

Celui que les circonstances lui imposent pour 1926 est simple; il pent se résumer­ 
dan.9 les quelques ri•o;!Ps de conduite ci-ap ès: 
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Li111Ît(•1· toutes les <l.'•pr,nses de l'Etat, de quelque nu tu ro qu'elles soient, ordinaires 
011 l'xlr,w1·di11ail·u;, all moutnut pff1•d.iJ des 1·1•1·Pttes; 

C'1·s~1·r d,· demander 1l1., l'rugeut frai;.; it lum pruut i utérieu r, et 1w rc.ou ri r à 
(·!'llli 1·i. n11 moinr-nt oppc,r[11u, que pu11r la «ousnli dut ion 1fo la ddlt• flot tu nte ; 

Ne faire appel ù l'r-mp ruut exlt'rÎe11r q1L0 
Ia Banque Nationale, condition primordiale du 
vcrucm cnt considère que c'est là le maximum 
demander à l'étrange». 

L'expérience de cos derniers mois lui donne ln couflance qu'il parviendra i\ réa­ 
l iscr ce progmmme. En effet, en dépit des réelles difficultés en présence desquelles il 
s'es~ t ro uvé depuis son arrivéu au pouvoir, il ,L fait fa1·1• aux besoins tie la t rr-su­ 
rorie sans recourir à des emprunts nouveaux intérieurs ou extérieura, non pins qu'à 
l 'atTi·oissement do la. dette Ilot tn ute à courte échéance. C'est uotn.nnucn t /.!,Tâc,, aux 
mesures pr ises pour assu rer la 1·entt·1\, di-s i m pôts n ri-ié rés qu'il a pu y parven i r. 

pour (·ll•imln, lit det te d1· I' Elat eu ve rs 
retour à une monnaie saine; Ic Gou­ 
dP ce qu« la Belgiq11e doit encore 

Au :w juin de ru icr, ],~ dette à r-ou rte éc-hé,wt·c se montait h 5,8&0 m i ll io ns. 

Bien que depuis cette date on ait remboursé la dernière tranche des Bons inter­ 
p to vi nc iuu x, le tTt>dit. dt' chn nge cousunt.i par ties banques su isses, et le solde des 
obligations françaises de la Défense Nationale, diminuant ainsi notre passif de 
28(} millions de francs an total, ln, de t te l lott an te s'est. ma iu tonue ù peu prt•s st atiou­ 
nn i re ; en effet, elle se d1ifrre. ù la date du l2 novembre, à 5,717 millions. 

Quant it la c ircu laf.ion fid1H·iaire, elle a. peu vn.rié. ainsi qu'il résulte du tub leuu 
(un ncxe G) qu i contient les chiffres hebdoruruln ires de juillet à novembre 1924 com­ 
parés à ceux de juillet 11 novembre ID:2:i. Soulignons ici le fait que le volume des 
b illet s en c irculation, qui était de 7,673 millions au 12 novembre l924, n'est plus que 
de 7,6:38 millions h la date correspondunte du 12 novembre H)25_ 

On doit y voir lit preuve de I'eff icaci té de la politique que Jo Gouvernement et 
l'Institut d'émission ont entendu prnt iquer dans re domaine. 

Le Gouvernement à la, ferme conviction que, durant l'année qui va s'ouvrir, il 
réussira à maintenir sa ligne de conduite. 

En effet, si le Parlement vote les nouvelles lois d'impôts, l'équilibre du Budget 
ordinaire sera assuré et les recettes normales perrnel ront ù. la trésorerie tie faire face 
aux dépenses courantes. 

Il restera à .pourvoir aux dépenses extraordinaires, y compris celles des régies, et 
aux dé-penses de réparation. 

Ces dépenses s'élèvent ensemble h 1,437 millions 

Les recettes extraordinaires et celles qui, provenant de l'exécu- 
tion du plan Dawes, seront. affectées aux dé-peuses de répu rnt.ion, se 
montant e nscmb Ic à. 675 mi Ilions, 

lexcédent des dépenses est de 762 millions. 

Cet excédent sera couvert. grâce aux ressources que procureront au 'I'résor : 

1 ° La rentrée des impôts arriérés des exercices 1924 et antérieurs, 
( voir tab lean an ncxe F) . 

2° La prompte liquidation des biens séquestrés et la réalisation de 
biens domaniaux 

555 millions 

71> millions. 

3° Le remboursement partiel par la Colonie, des avances qui lui 
ont été faites par l'Etat 150 millions 

Les besoins de la trésorertl' pour W2:ô sont donc assurés avant tout par le recou­ 
v remen t t;ne1·gique des impôts a rr iérés, et n ius i fa consolidation de la dette flottante 
pourra entrer bientôt dans IP domaine des possibilités. 

Cette consoli dat.ion devra nécessairement porter en tout premier lieu sur les Bons 
du Trésor ù 3 et 6 mois (5,750 millions). 
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Le (Iouvomcmcnt aura, d'autre part, li, aviser, dans Ic courant de l'année pro­ 
«haiuo, aux mesures h prendre concernant les Bons du 'I'résor h 5 ans émis en 1921 cl; 
(>ehfant on d(•ePmhrP Hl2(î (1,880 millions). 

La consolidn tion de ces deux catégories de dettes, qui représentent au total 
7,0:10,000,000, et dont ln charge ressort actuellement à 5 p. e. 011viro11, grèverait do 
dépenses nouvelles Ic Budget, 

Le (Iouverucmcnt a clone pour devoir do choisir judicieusement le moment où il 
con viendra de procédor ù, cette opération: dans los conditions présentes du marché 
des fonds publics, alors quo les valeurs h revenu fixe se cnpitahseut entre 7 et 8 p. c., 
cotte cousolidutiou imposcrn it Ml pays une charge suppléuientnirc de quelque 250 mil­ 
lions de francs 

A toute évidence, il ne saurait être question actuellement de demander au marché 
des fouds publics, à, la fois la consolidabion des Bons du Trésor et l'apport clé capitaux 
frais; le malaise dont souffre 1e rnarché dos rentes s'en trouverait fortement aggravé . 

()'011 provient ec malaise? Est-il I'indic o d' un ébranlement du crédit de 1'1':ta t? Le 
Gouvernement ne le pense pas, ca.r s'il en était ainsi, la désaffection du public ne se 
m:1nih'stcrnit qu'cnvors les sen Is fonds d'l~ tut, alors que toutes les oblignt.ions :'t revenu 
ûxe , même celles émises par des sociétés de premier ordre, sont atteintes (1'n110 dt·.pr{. 
ciat iou semblable. 

Ln véritable cause de cette dépréciation, c'est Ic manque de confiance dans l'avenir 
de la devise belge; de plus on plus, le public séloigne des obligations à revenu fixe 
-- Lin ut le cours fléchit li, mesure que se déprécie Ic franc - et· se porte de préférence 
vers les actions de sociétés, dont, pendant tonte· une période, les cours ont varié dans 
Ic sens de fa hausse des devises. 

Nous nous trouvons donc ici devant un e nouvelle aHi1·111ation de la nécessité de 
sru bilisur le pouvoir d'uchu t de notre moun n ie. 

Aussi longtemps que notre franc n'artra pus acquis une valeur stable, l'épargne se 
détournera lies îouds d'Etat, dans la orain te de ne .recouvrcr pins tard que des capi­ 
taux considérnblement dépréciés. 

Ainsi donc l'examen du problème de trésorerie nous amène à une conclusion iden­ 
tique à celle que nous uvons formulée au chapitre précédent, concernant I'équilibre du 
budget. 

La stnbilisation de notre devise n'est possible que moyennant une large consoli­ 
dation de la dette Ilottunte ; mais cette consolidation elle-même ne pourra être réalisée, 
si l'on ne prend pas les mesures qu'exige I'assainissement de notre circulation fidu­ 
ciaire. 

De quelque côté que l'on se tourne, on en a rrive à une même constatation: nécessité 
absolue ile faire un grand effort pour sortir du cercle vicieux où l'on se débat actuel­ 
lement. 

Et, pendant. que nous touchons aux problèmes qui se posent devant ln trésorerie, 
rappelons que l'Etat se trouve actuellement et se trouvera davantage encore à l'avenir, 
dans la nécessité d'effectuer à l'étranger des paiements importants, surtout pour 
le service des dettes cxtérieurcs ; il faut q ui! puisse se procurer sur Ic marché les 
devises requises pom· ces paiements, alors q u'il les a obtenues jusqu'ici par les verse­ 
mènts de l'Allemagne et par des emprunts extérieurs. 

La, confiance une fois rétablie par la stabilisation de la monnaie, on peut être assuré 
que nos nnt ionnux rnprrtrieront régulièrement Jours devises, au lieu de les maintenir au 
dehors; notre marché des changes, ainsi alimenté, permettra ;t l'Etat d'acquérir les 
devises dont il a besoin, sans devoir recourir à l'emprunt extérieur, et, de plus, les 
causes qui onb éloigné le public du marché des rentes disparaiasant, il n'est ;pas dou­ 
teux que nos fonds nationaux retrouveront la faveur dont ils jouissaient avant la 
guerre. 
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LA POLITIQUE MONÉTAIRE. 

Nnu.s crnyll11s .i voi r :<t1flisam111e11~ dùmont.t·t'· qu<•. ln po lii.iquo budg,;tair(•, la p o lit.iqu« 
de Ln'•so1·(..-i1: et d'1·1uprnnl:,; pour l!l:!6 ne IH'llvt·11{. êt ro 1é-ali;a:l's qu'uvcc IP concours 
d'u11c 111011na i!' ftq·11H'. ou i;1 artant définit.ivemen t. !e risque de toute 11011,·nllc d1•pr{•cia­ 
l ion. Noua uj outorous que la pulit iquo du maintien dos prix ad11l'IIPme11t·. Cil cours ubou­ 
lit ;\ la ruêuu- couclusion, c.u- ;\ l'e point de vue i'·g,ilcn11'1it il faut évitcr, pour luveuir, 
le i·ilo«[ll<' du uc- ag-gravation des cours des ehaug-cs, a1·1·1· t uutos les ~rav1•s cousc-qucnces 
qui PH r{•s1iltt'l'1licnt au point dt• vue d1• ln hausse tk I'Iudcx et dr-s prix intérieurs qui 
pn'·oc-1·11pent si lt'.•gilit11e>mt·1.tl la niasse di: la population. 

0!1 pourrnit ôtrl' tc-11tt'.· rie reprocher an (;1,m·cn1L·ntrnü d',i-gir avec pr<'•1:ipitatiou. li 
11'1·11 Pst nullement ainsi. Ce sont les difficult ós qui SL' sont pd·cîpit,'•es et si k Uot11·p1-­ 
uouient na vait pas en l'(·11Prgie nécessaire puur les surmo ut er, il n'y anrait. uujour­ 
tl'lllli quuue voi x pour lui reprocher son iuuct ion co upubl e. 

. Pour aht)l'der le probllimc tuouó tu i re, trois curulitions 1,r1\alahlcs do iveut étn• t·(;a­ 
lisées : 

l" Ln sulut ion de la question des réparations: die est acquise par Ic pluu Duwvs, 
et la part de la lklgiqttc dans les l'l'\H11'at1011s nllcmuudcs a t~t<- dl~li11it.in·1ttl't1l fixée 
pat· I'u ccord sig11{'.- h Pnris le 14 jauvicr l\l25.: 

:t·' L,L solution du prnblè-mc des 'dettes int c ru ll iées : clic est. nvq nise par l'accord 
sig11{• le 18 août lü:?5, iL Washington, et qui n\dc dt'!inilivcment lu eonsnlidatîon tie nos 
clettcs de guerre et d'uprès-guc nc vis-à-vis rlcs Etnts-L'n is d'Amóriquc .: 

=~" L'r-qui libn- d11 bndget: il ser.i acquis si !c Pm-lenu-nt vo tr- (l'urgTtH:c les impôts 
qui lui sont douuuulés. · 

Ces c-orul it ious éta n l remplies, il est permis de foin· Œt1\T1~eo11strt11·ti1·c,etl'11rge1n-ti 
est d'autartt plus grand(' que les puys qui n'ont pas dl' monnaio stable sont chaque 
juur mnins nombreux el qu'ils sont ainsi plus e xpusi-s ii la spéculnt.ion malsa iue qui, 
venu nt ile l'inté1·ic11r ou de l't':tra11gc1·, est toujours prêle- ii tirer profit des mn lheu rx 
financiers duu Etat. 

Vers la mi-septembre, IC' Cuuvcrnemcrtt scst trouvé o n présence d'une uienaci- très 
sórii-usr- de crises du m.uché lies changes et du rnareh( des rentes qui, si elles s· étaient 
a,!.!;gr:tn'es. auraient eom prom is toute l'économie du plan finauc-icr qu ']] était occupé ù 
óluborer. en ce sens que si le Gouve rneuu-ut laissait n ller les choses, on risquait cLu-i-i­ 
ve r prcmptoiuout à u ne aggi,l\'ation du llést'iquilibrn budgétaire eth une n,ugmentation 
de l'index des prix, h une- baisse dl! man-h(· d(·s 1T11tcs et, finalement, h une crise de 
trésorerie dont lnbou t.isserucu t Iutu l n u rn i t t'·ti: l'inflation, l'i' mal terrible que le Gou­ 
vt-rn cme nt veut. t'•pargner au pays. 

Happ,·lons il'i un extrait d11 rappu1·t du C'on,itt'- dEx perts du Plan Dawes co n 
ce run nt les ;H·a11tagcs d'ttnP 111on11aÎl' su iru- : 

« T.11:s t rnvu i l lcu rs en !11\rii·fi,·iercnt ,:galei>tt'.nt eat· leurs i ntérêts sont lit'·s pa r-rh-ssus 
tout h l;i 1<r.abilit,:. C'edainPs dass,•s d,~ la s1H'i,q(- p1•t1n:nt avoir des com pensut io ns 
dans l'ext ruord inn i re 1·pm·t•rsc•n1l'nt 1h·s forttttH~s qu\~pportó l'inflation; h'.S uns y 
gagnent. les au t res v 1wnlPnt_ mais pour les r-Iusses ouvrières, li nstnbi l itf est ent iè­ 
n-nu-n t u n mn l : el le n'offn: de ('Ollljl(•nsation Ll':1.11cnne sort». A C(:L é-gard, nous pon­ 
vous no us n'•fprPr au x i,lfrs 1\rnises par !P 1·,•111·ésP.11ta11t. des o uvriers qui a compu ru 
dr-vunt nous ù Berlin. Pn rl.m t , 11011 pas au nom de I'enscmhlc d,t peuple allemand, 
mais sj m p h-nu-u t d,•s t ruva ii leurs qu'il re p rése nt«, M. GHASSi\,f;\.N;:'\ tlfrlare que les 
" da$SCS ou vriè rus ul leuuuulos ne pou rrnieu t pas st1pportc1· une uutn- p(;riolk d'infla­ 
" t.ion. H fot1t. qn't•llo•s ad ressrnt un aprt>I n u monrl» pou r oht en i r u ue monnaie stable 
"qui lcu1· perrnr-t te d'ac:hctcr quelque c-hose avec leur sala i rr-. même quatre sema iues 
" apri·s qu'clli,s l'ont re,:-u ,,. 

De p.uei ls t roublr-s rt·c>nnruiqtu's seraient d'autant. plus désust rcu x 
que f., pays pe u t h bon droit. l'ortsidé-rcr J,i situation fian1·ièrc r:unnn:i 
frla·ircie. µ;,,1.t·1' it l'ac:01\l sigrt1' h- Pl aoùt .'L Wnshiuctcn, et qui résout 

en lklgiq11(• 
notuhlemcn t 
pour la Bel- 
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µ;iquo (·c p rohh-u«: angoissant, d1•s ddles iutr-rul l iéc», saus quoi il eût, {•tt·· 1111tlt'·t·iel 1,,. 
1111•11t i mposs ib le tk· so11g1\r h ,•difier 11111· reu vrc eonstruct ivo cl rlé li nit.ivo. 

L'i11stabilitt'.· 1110111'l.ai1·c rés u lt u du cou rs rol'<·l'. Aussi a-t-il pnru opportun de rap­ 
pl'lcr ici pourquoi le cours [01T1• a 1'U• 1\tnhli ot :, dû être 111ainte1111 ; la IH'ecssité dt• 
rec-ouri r au moyc-n pe rmct.tnn t la levée du cours forcé, qui assurera la stubili té, appa- 
1·uîtr,, ainsi a1·1•1: plus ü'<•viden<,1'. 

Le cours fortó a <,Li'• t'•t,dlli en Bdgiq1w par l' At'l'êtù Royal du 2 août llJ t,1, pi-is 
i1111111'•diat.e11renL ,qlri'·H l'ultimat.um de l'Allcmn.!.\ïle h lit Bclgiqno et qui fol; coufirrné par 
la loi du •l aoî1t Jfll4. li a di't être mniuteuu apri·s la gttel'l'l' ('[ la cause unique 1n1 pst. 
lDrdonu.uu-e u l lcnuuulc dt: :i oul.o liro lfJl4 dounuut au mark, ,•11 Belgique, cours Icrcé 
ii fr. 1.25. 

Durant la longue occupat.ion de quatre 1111s el trois mois, (!'{•normes quantitt'•s d1· 
billets allemands Iurcut introduits eu Belgique. Aussitôt après l'uruustice, Ic C ouver- 
11<·111e11t se ttouva duns l'obligation de ret.irer l'elte ruasse de mounuic allcmaudo de la 
rircu la t ion. Comme la Frnuce fut, obligée de- le foire en Alsace-Lorraine et Ic Gouver­ 
nement du Cnunl-Dndté de Luxembourg sru: son propre tcrritoire, le Gouvcrncmc ut 
belgt· dfritla de rct i rcr ,lc·la r-i rr-u ln.t.ion les marks allemands, lu.neés dans h· pays pat· 
l'ovl'npnnt., au cours do fr. l.25. L'éc-hnugc des marks ob ligeu le Go111·entemcnt h c111- 
pruutc-r à hL Banque Nationale une somme de 5 milliards 800 millions, rôduitc aujour­ 
d'hui iL 5 milliards 200 millions. Pour avoir le total de la dette de I'Etat cnv ers la 
Ha.11que, il t,wt y ajouter 480 millions de la première contribution de guerre qui Iut 
mise, par l'autorité allemande, à charge de la Banque, de telle sorte que l1L dette 
actuelle de l' ~:tat envers la Banque s'élève ,'t 5,680 uull ions. soit environ les trois quarts 
du passif exigible de Ia. Banque. 

La valeur au change du franc·belgc est aux env irous du quart de sa, valeur de l014. Si 
l.1 nt-l~!Îmtl' nroc•,:,1,, it uniquement h une dé valun tiou sur la buse du quart., l'encaisse de 
la Banque Nationale de Belgique, qui est d'environ :1:'>0 m i ll io n s, atteindrait l.400 mil­ 
lions. La pins-value d'environ mi m illin.rd provenant de la déva luntion étn nt appliquée 
à l'amortissement de ln dette de l'Etat envers la. Banque, cette dette, qui est auj our­ 
dhu i de 3,680 millions, serait réduite h ,t,680 millions. Comme le total du passif exigible 
de la Banque atteint euvirun 8 milliards de francs (billets et comptes-courants), cc passif 
aurait comme contre-partie un actif liquide de 41 1/:2 p. c. (encaisse et opérations de 
crédit). le reste .. soit 58 1./2 p. c .. étn nt constitué pat· une créance immobilisée sm· 
l'Etat. 

Il surfit de faire ce calcul élémentaire pour conclure que, dans ces conditions, il 
ne ponn-ait être question de revenir à la situa tion dnvuut-guerrc, c'est-à-rliro à la 1:011- 
v~rtibilitt'.! des billets tle banque, avec maintien des cours du change entre les points 
de nt réc et de sortie de l'or. En effet, le crédit ck l'Etat resternit trop prépondérn nt 
il. la hase du billet de banque, et toutes les 'iutluences politiques agissant sut· te crédit de 
l'Etat rfogi raient sur le crédit tin billet. A vee 5S 1/2 p. c. immobilisés, le cours forcé 
du billet est malheureusement une nécessité ; le remboursement à vue du billet, pat· 
rnétn l ou par chèque, avec application du Gohl-Exchnnge Standard, exige que l'actif tic 
la Buuque soit an moins composé, pour ln plus grnnde partie, d'éléments liquides. 

On a souvent cité les exemples récents de la reconstruction financière de l'Autriche. 
ile la Hongrie. de l'Allemagne. rie fa Pologne. Mais ces exemples ne sont pas probants 
dans notre cas, parce que ces pays ont procédé ;\ une faillite monétnire totale, it une 
lkvaluation complète, le plus injuste et le plus antidémocratique de tous les impôts sui· 
Ic capital. 

C'est ainsi que, dans ces pays, la dette dt' l'Etat envers la Banque Centrale, cal­ 
culée en or, ne .représente plus qu'un pourcentage minime dans l'actif de ia. nouvelle 
Banque tl'émission. En Autriche, où la dév a luut iou se fait sur la base d'environ 15,000 
cou rouncs-pn p ier pour nui> eou rouue-o r, !a- t!cUe de l'Etat Ît ln Banque ne repi-é­ 
sente plus que l::i ·!>- c. de I'uct if de la Ba11:1ue. En Allemugne, l'amortissement a été 
comp lct, la dette de l'Etat envers la Bauque a disparu : seulement, il- a fallu présenter 
aux guichets de la Banque 1,000 milliards de marks u neiens pour avoir un mark-or 
nouveau. .Iumn is on n'aurait pu espérer l'assainissement de la circula tion fiduciaire par 
voie de rembom-sement de la dette de l'Etat envers la Banque, tant la dette de l'Etat 
présc11t,1it des proportions <11:mesurées. 

Heureusement, dans not re pays, le mal est loin d'être aussi grave. 
A présent que la majeure partie des dommages causés par la guerre est réparée, 

et que la Belgique a recouvré sa capacité de production, Je Gouvernement est con- 
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vaincn do l'intérêt que commande une politique énergique au point de vue do l'assai­ 
nissomeut de la circulation fiduciaire. 

Pour lever le cours forcé et instaurer la convertibilité dos billets de banque dont 
le corollaire ynmédiat est la stabilité des changes, nous nous trouvons dans la néces­ 
si tó Lie faire un gros emprunt extérieur, l' cmp runt intérieur dovunt être réservé à lit 
cousolidat iou do Ia dette flottante, comme il vient d'être exposé au chapitre précé­ 
dent. 

D'autre part, le romboursomont à la Banque par la voie d'un emprunt intérieur, 
amènerait. mie déflation brusque qui aurait comme conséquence une crise industrielle 
et le chômage, tandis que lompruu t oxtéri our, dont le produit servira à rembourser 
la Banque, uurn. pour effet do maintenir le statu quo dans la circulation en substi­ 
tua nt à la partie. immobilisée de l'actif de la Banque des devises-or qui assureront la 
liquidité du bi!IL,~ et diminueront d'autant la part Lie i'Etat dans le l'rédit de ce billet. 

Qt1ant h I'ubj ectio n du cotit d'un emprunt h iu té rêt destiné à rembou rser b delle 
d1· lEl ut ù, la Hanquc qui ne rapporte pas (l'intérêt, qu'il" suflise de, rappeler cc que 
Leroy-Beau l ieu <,<.'l'ivait h 1·e sujet: 

« Quant aux Gouvernements des pays à cours forcé, ils perdent sur tous leurs 
» achats au dehors, sur Lons leurs paiements nu dehors; si l'on calculait quel est le 
)) montant des différences annuelles dont ils sont ainsi grevés, on verrait que souvent 
» ces dépenses dépassent les économies qu'ils fout sur les intérêts des sommes qu'ils 
)) se sont procurées par les émissions des billets. )) 

l l serait p rémutu ré de vouloir, dL'S ù, pn\sent, fixer déf'init.iveiuent par fa loi 
IP poids d'or que représentera notre unité monétaire, et il est préférable de laisser à 
l'uveuir le soin do réaliser le cours de fa dévaluation qui correspondra au rétablis­ 
sement économique et financier du pays. 

Une raison d'opportunité commande de ne pas procéder ù. la déva luat ion légale 
du franc belge. 

Cc qu'il faut actuellement, c'est supprimer les ma m'ai ses chances, (;' est-à-dire sup­ 
primer le risque d'une nouvelle déprécia.tiou. 

Mais il ne fout pas perdre de vue qu'il existe encore une cortuino différence entre 
le pouvoir d'achat intérieur et; extérieur de notre monnaie et cette différence réagit 
Iavorablcmcnb sur la eapaeité d'exportation de notre industrie. Toutefois, cette diffé­ 
rence entre les deux pouvoirs d'achat est graduellement réduite avec la hausse de I'iu­ 
dex des prix. Il serait tout à fait prématuré de prendre des mesures définitives avant 
que la supériorité du pouvoir d'achat intérieur sur le pouvoir d'achat extérieur du franc 
ait t'-té éliminée par les Iuet.eurs naturels de l'équilibre óconomique. 

Dont pas de dévaluation légale immédiate, mais stabilisntion. Ce sera un stade 
intermédiaire. mais un stade indispensable. 

Cette stabilisation peut être réalisée par la voie d'un remboursement de 3 milliards 
à la Banque sous forme de cession de devises, moyennant quoi le Gonver·nement a 
l'assurance que la Banque est prête h prendre la responsabilité. de rembourser ses 
billets à vue h un cours de change qui sern, fixé par Arrêbé Royal pris en Conseil des 
Ministres. 

Je crois inutile d'allonger cet exposé général en entrant dans les détails techniques 
de cctto opóration de stabilisation. Leurs développements trouveront leur place dans 
l' Exposé des Motifs lin projet de loi concerna ut lassainissemcut de la circulation et la 
stabilisn.tion de la mounaio. 

En vue de cet emprunt extérieur d'asimi11isse,rnent monétaire, je me suis rendu le 
4 octobre, avec mon Collègue, le Ministre de l' Agrieulture, et M·eG le Gouverneur de 
la Banque Nationale, it Londres et de là à Amsterdam et à Bâle. Les pourparlers ont 
t>t{· poursuivis it Londres les 14, 15 et, 16 octobre, avec des personnalités fina,neii>res de 
divers pays qui sont à l'étalon d'or, et ont eu pour objet les travaux préparatoires h 
l'émission internationale d'un emprunt belge destiné exclusivement, i'~ l'exécution du 
programme d'assainissement monétaire. 

Ces pourpurlors ont heureusement abou ti. Dès à présent, un accord de principe se 
trouve lt('(!ll is de la parè de tous les intéressés, c' est-à-dit·c les Etats- li nis, !' Angletene, 
lit Hollnudc-, ln Sui-de et Ia Suisse et l'on pourru négocier lé lancement de lemprunt 
aussitôt que le Parlement belge se sera prononcé sur le plan financier du Gouverne­ 
ment et auru vot é les lois nécessaires, notamment celles qui assureront un équilibre 
rigoureux du budget. 
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Désm-muis, la 1'{•alîsalîu11 de l' opération dt\pcnd avant tout lie ht Jlelg-ique elle- 
111ên11·. 

i'tlais vonune il Inul. ,\ tout prix éviter u11 al'eident durun t les semaines matérieüc­ 
me nt 11i'•t·t•ssairC's pottr que le l'al'lcnw11L puis~(' Sl' prunonccr en pleine liberté et e11 par­ 
faîtP conuu.issrmr:e 1h• cause sut· lr-s principes qui soi-vironc de bases ù l'uvouir tinanuier, 
<·c·oH0111iqt1t• eL sociul du pays, lt, (Iouvcrnc-mcnt :L estimé qu'il fallait prendre sans tarder 
lo s pn:t·a11tîo11s nt'•c,cssaîres l't e'ps(. n insi qur-, sous l11, dato <ln l6 octobre, 1i c\lt\ signé ,L 

Loud u-s, avec la Banque d'Angld,c•1·1·P, la Hanqut, Morgan, le Guuranty 'I'rust de New­ 
y ode, la Banque Hopl' tl' A msl.ordam, ln. ~oé'it;tt', ile Bnnq uo Suisse de Bûle et la 
8[o('kholm E11!-kilda Bank Uli contrn.t assunuit h lit Belgique des cr(.tlits tic change 
1ie1·nwLt,\11t tl'ass111·ct· la stabilisnt.iou pendant ln p6rimle intermédirrire et de prér;cntcr 
a11 Pnrlcmo nt un budget. bas(• sur 1111 fran<: stable. 

11 ne !'Hut pas se dissimulm- quo h~ stn bi lisnt.ion peut amener une crise de couva­ 
lcs,·"rH·L'. L'ho 1fo l,1 vie facile, hnséo sur des -bénéfices sp{'.eulatifa i-ésu lr au t ile la 
baisse constante dt· la uiounn ie, va cesser et. comme avant HlH, il rauclrn. se limiter 
aux bénéfices iudust.ricls. ll cs·t possible qut, des entreprises qui ne sont pas rentables 
ou qui ne sont pas bien assises nu point cil nie financier seront atteintes; mais iL cdn 
il n'y a rien ù faire. Tl n'est pas possihlc ne souhaiter une baisse constante· de lu mor, 
uaie pour porruubtre h certaines ontrcprisos davoir une activité raetice. 'route considé .. 
ration tirée ile l'inV,1·i':t pnrt.iculier doit cédm· Ic pas h l'intérêt général qui est pe i-son­ 
uifü'· par l'Etnt , 0t sauver l'Etat, c'est sauver l'intérêt de tons les citoyens. 
li ,·a sans tl ire, toutefois, que Ic Couve ruemcut ne manquera pas de rechercher. 

avec le plus grnnd soin, une atténuation de l11 crise de convalescence. en favorisant tie 
toutes ses forces la production nationale par une politique industrielle et commerciale 
dont k progranune sera anêté en tenant compte des conclusions tle la Commission 
Nationale de la production industrielle. 

Il appartiendra au Cfou1·e1·nement ile fixer avec toute la prudence qui s'impose, Ic 
taux de stnbilisation, en tenant compte do deux facteurs essentiels: empêcher une 
nouvelle hausse des prix intérieurs. ce qui intéresse les consommateurs, et écarter une 
crise inclust:rielle et le chômngc, ce qu i intéresse les producbeurs. 

Rien ne doit ôt re ni boul cvcraé, ni brusqué en une mutière aussi délicate et qui 
tuurhe de si pri·s h un prineipe essentiel de la vie économique· du pays. 

La, stub i lisat ion rle la monnaie umèue certaiues motl if icat ious importantes dans 
lt, statut de l Tnst.itut tl'l~mission d, qui portent sur la réévaluation de l'encaisse 
d'atHi·s le cours de stabilisation et sur l'augmentation du capital en Jonction 1k 
cette !'ééntluation. Le bénéfice d'environ L milliard de h-ancs qui ap\.>arnît,rn par 
su ite de cette opération, sera abandonné' h l'Etn.~ par bi Banque, dont le droit d'émis­ 
sion venant it échén nce durant b présente 1i:gislatnn,, se ra prorogé j usquuu 3l dé­ 
cerub re UJ52. 

Les grands i u té rêts nationaux que rejuéscutent lindust.rie et le comme n-e, le 
truvui l et l'agriculture, rur-evron t un d roi t de t'PJwést~ntation au sein des Conseils de 
Ia Banque et !'Crtaines institutious d'int6l'êt. publie auront 1111 droit pour la sous­ 
cription des 50 millions cl,) frn.nr-s de (·apital nouveau qui devra être appelé. 

Ce sont lh des améliorntions qui donneront encore un carnet.ère plus nationat .\ 
11otrc premier étubl issemcnt de crédit, tont en laissant i ntactes les hases csscntiol le« 
de lœuvre de Frère-Orban qui a- fait ses preuves durant. trois qu a rts do sièc le. 

Comme r-l!e l'a fait de 1850 h 101-l sous le rr.!!;ime de Ia eonve rt ib i l ité tics bi llr ts. 
lu Banque va, reprendre, pnr la levée du cours forcé établi pa r suite cle la guerre. 
Ie contrôle du marché monétaire et. des changes. Le crédit, du billet de banque conver­ 
l.ib le, sera. dégagé du crédit de l'Etat. L'histoire îi nancière du passé, cl plus part.i­ 
c-u l iè rem en t de ces derni1.,res années, enseigne que les désordres monétaires des Etats 
sont. toujours n;~u ltés des graves accrocs qui ont été portés au p ri ne i pe de l' autonomie 
des Instituts d'l1mission. Après tous les troubles profonds provoqués par la guerro 
Pt l'up rès-guerre. il a bien falltt reveni r ;\ <·t, principe, car ne vient-il pas de servir 
it nou venu de hase h la. reconst ruct ion :fi nancière de tons los pays de ['E111·ope een­ 
t rn lc, Autriche. nantzig, Hongrie. Pologne, Allemagne Tchécoslovaquie 1 

Le 111aintic,11 en Hclg iquc, pour un nouveau quart de siècle, d'un établissement 
d'émission qui j ou it dt~ la con f iu nr.e publique est un facteur importrmt qui, tant. à 
l'intl:rieur du pays que su r les ma.rchés financiers ét rnngcrs, renforcera, notre crédit. 
r-on d it i on essentielle du succès dun» stabilisation de la monnaie. 
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L'ussniniesemcut mouétuire, dont personne ne contoetorn ln portée coneldérablo 
pour l'avon ir du pays, ne :pent. être réalisé que dans une atmosphère de conflnnco. Le 
(Inu ve rncmcn t l'u déjà dit expressément duus sa déclarnt.ion du ~3 juin dernier, 
lorsqu'il a t'ait connuîtrc son programme ail Parlomont. 

« La gravité d11 problème Iinaucior, disait-il, exige que Lous les partis s'unissent 
en cc domaine, car, malgré les grands p rog rès dójh accomplis, toute imprudence pour­ 

. rait êl.re désastreuse pour I'écouomie génórnlc de lit nation. 

» Pour parachever la rcstauratiou de ses flnuncos, le pays qui vient i\ :peine d'en­ 
trcr en convalescence, n. encore impérieusement besoin do l.rauquillité, do modéra­ 
ti on, de loyale entente et de tolérance réciproque. 

>> ••• En effet, tonte politique qui mènerait h une crise de confiance provoquerait 
une crise de trésorerie avec menace d'inflation et do dépréciation monétaire. Les 
maux qui en résulteraient sont tels quo, quoi qu'il on coùtât, on ne pourruit en envi­ 
sager même l'éventualité, en aucune circonstance. 

)) A quoi servirait-il de voter d'enthousiasme les charges devaut.résulter d'une non­ 
veile législation sociale si, dans son applicat.ion, cette législation devait être énervée 
on rendue illusoire par suite de l'avilissement de la monunie i 

» Seule une politique financière inspirant la confiance permettra de hâter Ia réuli­ 
sation des réformes destinées à améliorer les conclit.ious gón<-rales tic vie de not re 
po pu lut ion . ., 

Le Gouvernement unanime confirme cette déclaration et apporte an Parlement un 
plan financier mûrement rérléohi ; il vous demande de l'adopter sans retard, car il 
estime que la rapidité dans l'exécution sera un élément essentiel de succès . 

La pensée du Oouvornemeut se trouve consignée dans un ensemble de projets de lois 
qui, dans l'ordre d'importance, sont tout d'abord: 

1° La loi du budget des Voies et Moyo ns ; 
2° Les lois d'impôts permettant d' assur er r équilibre des budgets; 
3" Le projet de loi ratifiant l'accord conclu ù Washington pour la consolidation de 

nos dettes vis-à-vis des Etats-Unis d'Amérique; 
-1° Le projet de loi relatif à l'assainissement fiduciaire et .\ la stabilisation de la mon­ 

naie; 
5" Lo projet de loi prorogeant Je droit LI· émission de Ia Banque Nationale de Bel­ 

gique; 
6'' Lo projet- de loi re lem nt le taux de I' int.érèt légal. 
Tous ces projets sont urgents, car ils doivent être votés avant que le Gouverne­ 

ment puisse conclure l'emprunt extérieur q ·1i doit être le couronnement do l'œuvre 
entreprise. 

Le Ministre des F'inances, 
Alb. JANSSEN. 
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ANNf-~:-,;.1-: :\. 

DÉTAIL DES INSUFFISANCES CONSTATÉES 
AUX CRÉDITS NON LIMITATIFS DE 1925. 

Budget de la Dette publique : 
Aggravation <lu taux des changes [r. :W,'.W0,000.-· 
Insufûsance des crédit s prévus : 

Pour les Iut.érüts des Bons uu 'I'réso r . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :rn/>00,000.-- 
Pour les Intérêts de la Dette Intcrpro vlnclulc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12_.000,00U.·--- 
Po_ur les intérêts des titres nominatifs de Dommages de guerre . . . . . . . ,1;·1,000,00il.••-­ 
Pour tes pensions diverses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . lli,:rno,ooo .. •· 

Il y a lieu, en outre, de prévoir un crédit pour un paiement. ,\ îatrc 
en 192:>, ù I'Amériquc. <lu chef de sa dette post-arrnisticc........... l-1,D00,000.--· 

Budget de la Justice : 
Insuffisance des crédits pour: 

L'entretien et le transport des indigents Ir. 
L'entretien, I'habrllement , etc., des détenus . 
La partie mobile des traitements . 

Budget des Affaires étrangères : 
Intlemnit és au personnel extérieur pour pertes au change Ir. 

Budget des Sciences et des Arts : 
Insuffls ance du crédit pour le premier terme des pensions ..... fr. 

6,000,000.-- 
1, l ;Ï0,00O.- 
2, 100,000.- 

2,000,000.- 

Budget de l'industrie, du Travail et de la Prévoyance sociale : 
Complément. nécessaire pour Jes pensions de vietllesse . 

Budget métropolitain des Colonies : 
Les prévisions pour les pensions civiques et cotontnles sont clépas- 

sées de rr. 

Budget de la Défense nationale : 
Insuffisance du crédit affecté aux pensions fr. 

Budget de la Gendarmerie : 
Comme ù la Défense nationale [r. 

~,000,000.-- 

3,200,000.- 

,t,:>60,000.- 

1,210,000.- 

Budget des Non-Valeurs et des Remboursements 
Insuffisance provenant principalement d'un rendement des impôts 

directs supérieur :1 celui prévu et dont les provinces et les communes 
ont leur part ù imputer sur le Budget des Non-Valeurs et des Rem- 
boursements rr. lDS,000,000.- 
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,\NNl•:xr•: B. 

Index-number : 
•·--~-·--····--·---·-·------····--· ____ ._.,.,, ___________________ 

Pour i Pom le Royaume. 
Bruxelles. 

Mois de 
l919 1 1920 1 !)2 l 1 1022 1923 1 

1924 Hl2G ' 1 

1 
1 

i 

1 

1 ' 480 
1 

.Iun vier .......... ()39 :196 450 :rn-1· :rn3 521 
! 

. ! i 
Février ........... 5:M 420 43,1 :}80 :rn1 ,ms ;)l7 

}lal'S ............. -12,1 4-l:> 4 lt :r?l 408 510 s 11 
i ! Avril ......... ·• - . - :~H •161 :rn9 :rn1 ,wo -198 ;';06 

.:\lai .............. 351 j 471 :rn9 :rn5 ,113 · -lö;i :,02 

.Iulu ............. :M4 i 462 :184 i :rnH 419 492 ;';05 
i 

.J ltillet - .... - .... - 354 ,15:{ :no ;36û 429 49:3 50!) 

Août ............. 349 4fül :1s.1 366 4:rn 4DS 1 517 

Septembre ........ 3-12 471 386 :371 -15:} 503 1 525 

Octobre .......... :3:11 477 39l 376 4t>S 51~{ 1 53;1 

Novembre ....... :Hl 476 3iH :~s,1 463 520 

Décembre ........ :~5!) 468 aos 38-! 470 521 

- 
-l ,748 .5A63 ,1, 794 4 ,-183 6,Hl '6,008 5,146 

- - 
12 12 12 12 12 12 lO 

~· ',~ 
Moyenne par mois .. :3%.6 455.2 aoo .5 373.5 -128.-l 500.6 514.6 
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,\NNl•:XE C. 

Etat comparatif des évaluations de recettes de 1925 
avec celles de 1926, compte non tenu des impôts nouveaux 

proposés pour ces deux années: 

Augmentations Duuiuu tlous 

Impôts cédulaires sur les revenus: 
Contribution roncière ................•......... fr. 
Taxe mobilière . 
Taxe professionnelle . 

Impôt complémentaire sur Ic revenu global (Supcrt axc) 
hupôt sur Ic mobilier . 
Taxe sur les automobiles et autres véhicules à vapeur 

ou à moteur . 
Taxe sur les spectacles ou divertissements publics . 
Redevance sur les mines · . 
Recettes diverses (contributrons directes) . 
Douanes . 
Accises . 
Sulde éventuel à encaisser par la Belgique sur les recettes 

communes avec le Grand-Duché de Luxembourg . 
Recettes diverses (douanes et accises) . 
Enregistrement et transcription . 
Greffe . 
Hypothèques. - Droits d'inscription . 
Successions . 
Timbre et taxe de transmission . 
Naturalisations . 
Taxe sur les associations sans but lucratif . 
Rivières et canaux . 
Part revenant à l'Etat dans le produit net des quais de 

l'Escaut, à Anvers . 
Part revenant ù l'Etat dans Ic produit net de 1 avant-port 

de Gand ......................•............... 
Domaines (valeurs capitales) . 
Forêts . 
Produits divers et accidentels ......•................. 
Revenus des domaines . 
Produit des domaines de Gacsbeek et de Marlemont . 
Droits d'entrée dans les Musées de l'Etat . 
Produits. divers rles prisons . 
Produits des droits de chancellerie, taxes consulaires et 

visas des passeports : . 
Produits de la Régie du " Moniteur " . 
Produit des taxes d'expertise des viandes. -- Produit des 

examens pour l'obtention du ccrtit1cat d'expert des 
viandes . 

Service sanitaire des ports de mer et des frontières : 
produits des patentes de santé et des droits sanitaires 

Produit des institutions hospitalières et service de désin­ 
Jee tion ressort issan t à J'adruinistration de l' Hygiène 
du :\linislèrc de l'Intérieur et de lHvgiènc . 

P;_irt réservée à l'Etat par la loi du 26 mars 1900 dans les 
bénéfices annuels réalisés par la Banque Nationale 
de Belgique . 

Produit du placement des fonds disponibles du Trésor 

50,000,000 
50,000,000 
l15,000,000 
1-15,000,000 

5,500,000 

15,000,000 
22,000,000 

30,000 
65,000,000 

2,430,000 

300,000 
400,000 

30,000,000 
48,000 

250,000 

:{, 500,000 

25,000 
3,000,000 
2,400,000 
1,000,000 
2,000,000 

62,500 
287,000 
500,000 

2,650,000 

25,000 

25,000 

125,000 

3,000,000 

79,000,000 
29,820,000 

l,000,000 

.1() ,000 ,000 

20,000,000 

4,600.000 

2,500 oor• 

,1 ,200 ,000 

A reporte!'. .. fr. 519,557,500 !8 l , 120,000 



Augme11tntio11s Diminutions 

Report ... Ir. r>1D, 557,500 181,120 ,ooo· 
1 ilvldcudes des actions de la Compagnie du Chemin rlc fer 

tl II Congo ( pro du il sup pruué) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2, .,!()(), 000 
l nt érèt s el dividendes des actions de la Sol'i<-t<· Nnttouale 

d('s Cl1c111im de Ier Vicinaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . '..WO ,000 
lntfrèts d'obligations de sociétés d'arlllCllll'lll mnrlt iruc . 7,249 
Ouot c-purt de I'Etnt clans les béuéüccs lie la Sodétt'· 

Nntinnule de Cr{-dit à t'Lnuustrle . . . . . . . . . . . . . . . . . 1;-,0 ,000 
O!licc National des Valeurs mobillèros : produit du droit 

d'inscription au Bulletin des Oppositions . . . . . . . . . . ;, ,000 
Produit Ile ln vente <IC's listes de tltros mcnncés ü'être 

Irnppés de déchéance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . l :- , 000 
Droits d'inscription aux examens organisés pur I'udmi- 

ntstrntto n de l'enseignement normal . . . . . . . . . . . . . . :; ,000 
Dividendes revenant :\ l'Etat du chef de sa purt iclpat lon 

dans la formation du capital des S0"i(;t.,\; d'habita- 
tions à bon marché . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :w ,000 

Remboursement, par les communes, de leur ,;01otc-part 
dans les non-valeurs des contributtons directes . . . . . :,,~,00 ,000 

Reliquats des comptes arrêtés par la Cour des Comptesv-e- 
Délicits des comptables . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70,000 

Hecouvrements <l'avance::; faites par les cli V!'l'S dép ar- · 
tcments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,200,000 

Quot e-part de la ville d'Ostende dans les frais de mn nœu- 
vre des écluses des bassins de commerce (produit 
supprimé) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 1 .aso 

Prélèvement sur les fonds de la masse d'habillement de 
la douane, à titre de remboursement <l'avances, des 
frais de personnel du bureau spécinl chargé du 
service de la masse ... : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,700 

Part des provinces et des communes dans Ic palcm ent 
des pensions <les instituteurs commun,HlX . . . . . . . . . . 2,580,000 

Versement à ctïectuer par la Chine en amortissement de 
la quote-part d'indemnité attribuée aux sociétés et 
part icullcrs belges à la suite des troubles clc 1900 
(produit supprimé) ·. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . --- 1. 700,000 

Annuité à payer par- la Société nationale des habitations 
et logements ù bon marché du chef des avances qui 
lui ont été faites par l'Etat co ntormément ù l'art. JO 
de la loi du 11 octobre HH 9 . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . 1, 99:~, 7 5l) 

Part des provinces et des communes dans Je paiement 
des pensions de vieillesse........................ 9,:375 ,000 

Part des provinces et des communes dans le pajoment des 
allocations aux ouvriers mineurs titulaires d'une 
pension par application des lois coordonnées du 
:m août 1920................................... :J,000,000 

Part des tiers clans les dépenses afYérentes au Départe- 
ment des Travaux publics: . 

a) Pour les travaux résultant de dommages occasionnés . 
aux routes et ouvrages d'art dépendant de la grande~ 
voirie routière , 50,000 

b) POL~r les_ t_r~vaux <l'entretien des routes : subsides\ 
offerts a l' Et.at , 

Quotes-parts ile Ja pension à payer par les élèves del' Ecole 
mîlitaire en vertu de Ia loi du 18 mars 1838 mortifiée 
par celles du ö aoùt 192 l et du 28 juillc·t 1922 . . . . . . 25,000 

Prestations et cessions faites contre remboursement par 
les services relevant du Département clc la Défense 
nationale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 575,000 

------ ------- 
A reporter- .. fr. 5'12, 186,950 185. :l78, 600 
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Augmcntutlous Diminutions 

Heport ..... rr. 512,18G,9GO l8;i,:l78,fî0!l 
Vr-rscuu-nt.s :\ effectuer par l'Association nationale des 

Inrlnstrtels et Co uuuerçnuts pour la répnrutlo n <les 
donuuagcs de guerre, de la contribution n11111teHe de 
H p. m. du montant des t.it rcs cle crér.nccs pour 
donunugr-s de guerre eéd{·s par ses membres ù ladite 
association.................... . . . . . . . . . . . . . . . l2,000,000 

Remboursomcnt, par des tiers. des dépenses occasionnées 
par les réparut lon s effcc-tuées aux voitures, automo­ 
hiles, mntocyclott es et bicyclettes du service du 
Dépnrt emont des Travaux publics et aux automo­ 
biles de l'Administration de I'Hygtènc. Prestation 
au Département de I'Agriculture d'une voiture auto­ 
mobile. Remboursement de la valeur du transport 
par automobiles de l'Etat des agents du Départe- 
ment des Tra vaux publics. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :110, 000 

Annuité ù payer par la Colonie du Congo belge en rem- 
boursement des avances faites par la métropole pour 
les dépenses des territoires du Ruanda et de I'Uruudi 711,960 

Annuités souscrites par le Dépru-temerrt des Colonies 
pour le rcmhourseiuent des avances consenties sur le 
produit rles emprunts contractés par l'Etat belge en 
vertu cle la loi du 6 mars 1925. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,400,000 

In té rê ts des obligations ù li p. c. de l'Association nationale 
des Ludust riels et Commerçants pour la réparation 
des dommages de guerre, remis an Trésor en exécu- 
tion de l'article ter de la loi du 6 mars H)2;i....... 53,848,280 

Remboursement par la Colonie du Congo des dépenses 
de personnel des établissements scientifiques du 
du Ministère tles Colonies. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 926,988 

Impôt spécial et extraordinaire sur les bénéfices de 
guerre (produit supprlméj . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 20,000,000 

Impôt spécial sur les bénéfices exceptionnels (produit 
supprimé) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,000,000 

Produit de la vente des navires ex-allemands attribués 
à la Belgique en vertu de la Convention de Spa.... - 7,600,000 

Reliquat au 31 décembre Hl2 1 du fonds pour ordre 
supprimé : " Assurance contre les risques de guerre, 
etc. » (produit supprimé).. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 57,136,000 

Partie disponible du Iouds de réserve du Contentieux de 
l'Administration des Contributions directes, Douanes 
et Accises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17,000,000 

Prélèvement sm les Budgets des Régies de la part qui leur 
incombe dans les charges de la Dette publique portées 
ù l'ordinaire '·........... 33,602,133 

Hem boursemcnt par l'Allemagne des frais des troupes 
belges d'occupation - . 

Part de Ia Belgique, au titre de sa dette de guerre envers 
les Etats-Unis cl'Amérrque, dans l'annuité ù verser 
par I'Allernagne (art. -! de l'Accord de Paris du 
1-1 janvier Hl2:"i, relut if ù la répartttlon des annuités 
du plan Dawes) - - . 

Produit du placement de l'emprunt rie stabilisation . 

19.900,000 

~~.000,000 
90,000,000 

Total .... fr. 821,186,311 285,014,609 
Augmcntntion totale ... fr. 536, 17 l , 702 
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ANNEXI•: n. 

DÉPENSES D'ADMINISTRATION. 
Comparaison des propositions budgétaires de 1926, 

avec les crédits votés pour 1914. 

BUD(a-;;Ts 
Crédits 
votés 

pour l!)l,I 

Crü1lit s rlcruandés 
pour l\J2li 

Coëfücieut 
ü'angmcn­ 
tation 

notations . 

. Ius t ico" . 

Affaires étrangères . 

Int é rieur et Hygiène . 

Sciences et Arts . 

I Agriculture , . 

' Travaux publics . 

Inclust.rie, Travail et Pré- 
i voyance sociale . 

Colonies - . - - . - 

Défense nattonale . 

Genrlarmerie 

Finances . 

Atïnlres économiques . 

:1, !l'.~,I, 7:i0. --- 

:r1., 2.S(î, soo. -- 
:i,ll8,29J.- 

8,2'l9,6GO.-­ 

,t6 ,793 ,948. - 

12,883,,12'1.- 

22,2,'>6,000.- 

26,897,600. -- 

l,442,925.- 

89,912,225.­ 

ll,267 ,2:{0. - 

26,5'14,050.- 

1,i, 7,17 ,250. --- 

lG:l ,88'.l ,OG:;. ---- 

,10 ,:rnn .767. 10 

420,434,754.20 

3!) , 0,10 , 450. -- 

112, :1:i2,805. - 

284,632,159.- 

9,060,89~1.- 

590,524,850.-- 

72,157 ,300.- 

197 ,ï87 ,608.- 

2,167,000.-- 

Total fr. 1 289.276,912.- l 1,996,371,843.90 

2.62 

;i.07 

7.89 

5.96 

S.98 

3.0:i 

:"'>.05 

10.57 

6.27 

6.56 

6.411 

7.45 

6.- 

Si l'on trunsformc en Irancs-papic r les 290 millions de Irancs-o representant 
les dépenses <l'administration de 1914, on arrive au résultat suivant, Je dollar étant 
compté ù 22 francs : 

290,000,000 X 22 
----- ... ---- - .. ----- - •== 1 , 2:.1:1, 000 ,000. -- 

5. l.S 

soit un co ëfflcicnt d'augmentatinn de 1. G au lieu clc 6 en moyen Ill'. 
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ANNl~XE E. 

Résultat des nouvelles mesures fiscales. 

f M PÔTS 1) 11\ECTS Augment atlons Diminutions 

Contribution foncière . 
Taxe mobilière . 
Supertaxc . 
Mo biller . 
Automobiles . 
Véhicules ordinaires ( taxe no1welle) . 

· Chiens (taxe uounclle] . 
Spectacles . 
Jeux et paris _ . 
Mines . 

DOUANES ET DROITS Dl, STATIS- 
TIQUE •.....•...•.......•.•.• 

At:C[SES 

Bières . 

Tabac ( droit proportionnel) . 

Taxe spéciale de consommation sur 
les boissons lermentées mousseuses 
et sur les eaux minérales . 

ENREGISTREMENT, etc. 

Enregistrement et transcription 

Successions . 

Timbre (taxe de luxe, opérations de 
Bourse, etc.) . 

Amendes pénales . 

Droits de navigation . 

Total général. . 

' 2:'i, 000, 000 T 

-·/- 80,000,000 
-- 

' 5,000,000 T 
!-- 20,000,000 
+ L0,000,000 
-·f- 10,000,000 
··!- 10,000,000 
-t· 15,000,000 

' 4,970,000 .T 

- 179,970,000 - so,ooo,~oo.J 
+ 99,970,000 

' T 20,000,000 

+ 15,000,000 

-1- 11,000,000 

+ 

80,000,000 

36,000,000 

+ 
' T 

+ 197,500,000 

-f- 

38,500,000 

15,000,000 

-t ,000 ,000 

+ -!6,000,000 

+ 255,000,000 

·t- 5,000,000 
' 1---··· ·---~-~----- 

+ ,Hl ,970,000 

On remarquera que les nouveaux impôts dépassent la somme strictement nécessaire 
pour assurer l'équilibre du budget d'environ 3,400,000 francs. Le Gonvernemenl; a cru 
devoir en agir ainsi pour ouvrir une certaine marge à l'état des recettes et des \lépenses 
du pays. 



ANNEXl•: F. 

TAUJ,EAU 
présentant !e muut ant des impôts directs testant ü recouvrer au tor novembre 1925 

pour les exercices 1925 et antérteurs. 

Ex erclccs _Nature des üupôts 

1 

Mcnt aut des ! 
restes à 
recouvrer 

Total 
pat· 

exercice 

192:-{ et antérieurs l 
11 J 
. 1 

f 

< 

1925 

Impôts ordinaires . 

Impôts spéciaux sut· les bénéfices 
de guerre et sur les bénéfices 
exceptionnels . 

Contrib. foncière. 32 

Impôts sur 

les revenus 
< 

Taxe mobilière. . . 25 

Taxe pro[essionn. 96 

1 Supertaxe 79 

Autres impôts directs (y compris 
les impôts spéciaux sur les bé­ 
néfices de guerre et sur les béué- 
fices exceptionnels) . 

Contrib. foncière 

Impôts sur 1 Taxe mobilière .. 

les revenus l Taxe professionn .. 

Supertaxe . 

59 

15 / 

62' 
67 J 

Autres impôts directs (y compris 
les impôts spéciaux sur les bé­ 
néfices de guerre et sur les béné- 
fices exceptionnels) , .. 

Millions de Millions de 
francs francs 
-- - 
1::i5 

I 265 

110 (1) ~ 

232 

203 

32 (2) 

> 290 

58 (2) 1 1 1- 555- 

1 
\ 

\ 235 

790 

(1) uéuucuon laite lie ':WO mlUions d'im[Jôl,; spéda11x i,vur les béuéüces lie guerre et sur Jes béuërtces 
rxl·eptionnets. présumés i rl't}('Oll\' rabies. 

(·!! Chiflr,'~ n pproxtmattts. 
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ANNEXE Ci. 

BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE. 
Extrait du relevé des situations hebdomadaires 

publiées au " Moniteur ". 
- . ·- . ..• ·---·~---···· --- ··- - --··•·· ·~·· .. --···- •'. -- -· ~--- - --·- - . --- - 

Billets Ensemble 
DATES dl! banque Comptes- des 

IJI::S Sl'l'lJAT!O:,s Cil courants engagements 
cnculnt lon VIIO 

Année Hl2-I : 

:1 juillet .... - ....... 7,;j82,H7ll :319,082 7,HU2.0lil 
lO juif let ...... . ... 7, HOD, too 231,%0 7,8ll,OGO 
17 juillet ............ 7,liO:l,701 254,406 7,858,107 
2·1 juillet ............ 7 ,liD2, 781 299,828 7,902,612 
31 juillet ............ 7, 76 1, ·187 252, 71-l 8,017,201 

7aoùt ............. 7 ,Gö5,HY, 265,268 7,950,•16:I 
12 uoù t - ............ 7,705,287 208,8H 7,9U,l01 
21 uoùt ..... - ....... 7,62;"i,087 272,736 7 ,8!)7 ,82:) 
28 aoùt ........... '.. 7, ero , ~):H 31:~,0·16 7, 95:l, 977 

•l septembre ........ 7,628,010 :M4 ,037 7 ,972,0,!7 
11 septembre ........ 7 ,61-1,518 :rn ,869 7,942,387 
18 septembre ........ 7 ,526,:n.t 347,238 7,873,612 
2:"°> septembre ...... _ . 7,5211,085 381,738 7,007 ,82:1 

2 octobre _ ......... 7,527,80:> 283 ,9:lG 7,911,831 
9 octobre .......... 7 ,62:1 ,û02 2Hl ,362 7,8·12,96-1 

1ti octobre .......... 7,6l7,350 238,502 7,855,9-12 
23 octobre .......... 7,57'.\,447 319,364 7,892,811 
29 octobre .......... 7,629,580 301 ,43,1 ·7,931,014 

6 110ve111brc _ ....... 7 ,658,40,t 337,171 7,995,575 
1:~ novembre ........ 7,673,195 290,415 7,963,610 

Année 1925 : 

2 juillet .... _ ....... 7 ,562;-lfö 249,579 7,812,0,l4 
9 juillet .......... - . 7,590,034 213,229 7,803,263 

16 juillet ............ 7,60S,(H5 208,911 7,817,556 
2:{ juillet - ......... - . 7,569,508 2s::1,601 7,853.115 
30 juillet ............ 7,687,878 175,170 7,863,048 

6 aoùt ... - ....... _. 7 ,674,67,I 220,780 7,895,,15,1 
12 aoùt ............. 7,668,366 1'14,609 7,812,97:3 
20 aoùt ............. 7,595,669 -184 ,959 7,780,628 
27 aoùt ........... _. 7 ,615,5:H 227,534 7,843,068 

3 septembre . . . .... 7,652,879 294 ,45'.~ 7 ,!H7 ,332 
/ 1 ~ septernb~e ...... _ . 7 ,6°15,895 225,802 7,871,697 
1, septembre ........ 7,(i02,477 207,518 7,809,995 
24 septembre ........ 7 ,581,72-! 2116 ,025 7,827,749 

1 octobre .......... 7,760,205 307,803 8,06S,088 
8 octobre .......... 7, 73l ,003 278,120 8,009,123 
l5 octobre .......... 7,749, 39·1 267 ,6,18 8,017 ,0112 
22 octobre ........ _ . 7,621,507 l70,S28 7,792;335 
29 octobre ........ _ . 7 ,653,:l99 U3,896 7,787,295 

5 novembre _ ....... 7 ,636,4'1·1 309, 70,1 7 ,\H6,148 
12 novembre ...... _ . 7,638,003 201,718 7,839,726 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers 
ZCTTINGSJAAR 1925-1926. 

Begrooting der Ontvangsten en der Uitgaven 
over het dienstjaar 1926. 

ALGEMEENE TOELICHTING 

i.\fijne Heeren , 

Ingevolge 's Konings bevelen heb ik de eer de Algemeene 
l scgroot.lng der Ontvangsten en der Uitgaven over het dienst­ 
jaar 1926, in achttien afzonderlijke wetsontwerpen aan uwe 
beraadslagingen te • onderwerpen. Daarbij komt nog een 
negentiende wetsontwerp houdende Begrnoting der Ontvang­ 
sten en der Uitgaven voor orde. 

Overeenkomstig hetgeen geschied is sedert het parlemen­ 
tair voordrachtsrceht in flnancieele zaken niet meer uitsluitend 
aan de Kamer der Volksvertegenwoordigers is voorbehouden, 
werden de begrootingsontwerpen tnsschen beide Wetgevende 
Vergaderingen verdeeld. 

Voor 192li, heeft cle Regccring de volgende vercleeling aan­ 
genomen: 

Senaat: 
Begrooting van 

IcL 
IcL 
IlL 
Id. 

.Justitie; 
Binnenlanclsche Zaken en Volksgezondheid; 
Kunsten en Wetenschappeu ; 
Landbouw; 
Nijverheid, Arbeid en Maatschappelijke Voor- 

zoru· 
ld. Finai~iën; 
Id. Spoorwegen, Zeewezen, Post erîj en en 'I'ele- 

grafen; 

Kamer der Volksvertegenwoordigers: 
Begrooting van 's Lands Middelen; 

Id. de Openbare Schuld; 
Id. Dotatiën; 
Ici. Buit enlandsche Zaken; 
Id. Openbare \Verken. 
Id. Koloniën; 
Ici. Landsverrledig.ng ; 
Id. de Gendarmerie; 
Id. Economische Zaken; 
Id. Onwaarclen en Terugbetalingen; 
Iel. Buitengewone Ontvangsten en Uitgaven; 
Ici. Ontvangsten en Uitgaven voor orde. 

Deze Algcmcene Toelichting omvat drie deelen waartusschen 
een zeer nauw verband bestaat uit oogpunt van finandeele 
politiek : 

1 ° De Begrooting; 
2° De Thesaurie en de lceningpolitiek; 
3<> De muntpolitiek. 



-2- 

I IOOFDSTLJI..: I. 

Dli UHiUOOTING, 
;\ Meeling l. - Gewone Begroonng, 

Ul'.l'GAVEN. 
Volgens het gezamenlijke der ontwerpen, die de gewone 

hegroot.iug uitmaken, doet zich de balans over het dienstjaar 
l D2(î voor als volgt : 
Heclrag der rn111in1~c11 vnu o nt vaugsteu, de 

opl>rcngst der nieuwe bclusl.ingcn tube- 
grepcn .Jr. 

Bedrag der voorziene uitgaven ( l) _-. 

IHijft uwer voor ontvangsten fr. 

*'• 

:>,:l26, i.m.t su .... 
5,:l22,7-l!>,8:W.1 l 

:l.:l9\1,J50.8!J 

De k rediet cn voorgesteld voor l\J21.i bcloopen 
tot fr. f>,:l22,74U,8:Hl.ll 

De kredieten gestemd voor lD2C> beliepen tot .1,r,:w,2:.1ci,5:l8.2U 

Dus méér ... fr. 
De cijfers der voor l!)2li voorziene uitgaven wijzen dus 

ccne ernstige vermeerdering aan ten opzichte van de voor het 
jaar Ul25 gestemde kredieten. Doch uit een grondig onderzoek 
<Ier rekeningen blijkt, uat ten gevolge van het o verschrtjdcn 
van ~01111nigc niet-beperkende kredieten aanleiding bestaat 
om aan het l 'arlc111c11t, voor l 925, de aanvullende kredieten 
te vragen, welke vermeltl staan in de tweede kolom van verder­ 
staande tabel : 

BEGROOT r:«: E:--: 

Kredieten gestemd 
voor 1925 

(met inbegrip der 
bijkredictcn). 

Aanvullende 
kredieten noodig 

\'OOr H)2;'i. 
Totalen. 

Opcnl~ru-c Schuil! .... ,2, 1:n_ ,_ 468 ,0~4 .20 
Dot attë n . . . . . . . . . . . 14,749,460.- 
.Justitie............. l55.24G,130.- 
Buit enlan dschc Zaken 
Binnenlandsche Zaken 
en Volksgezondheid .. 
Kunsten en Wetcnsch . 
Landbouw 
Openbare We rk cn .... 
Nijverheid, Arbeid en 
i\.laatsc.:h. Voorzorg . 
Kolnnlën . 
Landsverdediging . 
Gendarmerie . 
Financiën . 
Economische Zaken . 
Ouwaurrlcn cnI'erugbet 

:rn,n5t ,709.- , 

f.d ,638 ,303. -- 
425, 70:) ,100 .­ 

:rn ,5-t2 .o-is.c- 
106, H>l , li40. -- 

21 S, l50,928.·-· 
7,98:~,'115.-- 1 

5!):{, 075, 03,1. --- 
72 ,264 ,500.--- 

214 ,'L'',7 ,007 .---- 
2,067 ,000.-- 

451,955,20(}.-- 

158,947,000.- 

9 ,2,17 ,000 .-­ 
:s, 500 , 000 . ..:_ 

679,000.-~ 
2,410.000. --- 

25. 000 .·-- 
505 ,000. - 

8,000,000.­ 
:3,250 ,000 .- 
4 ,600 ,000.- 
1,210,000.- 

153 ,500. --- 

198 ,000 ,000 .-- 

'2,296,415,064.20 
. 14,749,460.- 

164,493,130.- 
40,,151,709.- 

55 ,317 ,303.- 
428,115,100.- 
3!),567,0118.- 

106,686,640.- 

226,150,928.- 
11 , 2:33 ,4 15 . - 

5\)7 ,675,034.--· 
73 ,47,l,500. - 

214 ,,110 ,507 .- 
2 ,067 ,000.-- 

649,955,200.- 

Totalen .... H,530,235,538.20 
i 

390,526,500. -(2); 4,920,762,038.20 1 

{ () ~'let i11h<'g-.1·i1., van hf•f tPkn1·t~altlo van het Zt'P\\'l•Zt'll en van den I.ncht.w·aartlli-e~st 
~'.}) De meest hclau~1Tijkc ontocrt.•ikt•ndheden ;:ijn ,.n,:--tanlli~ or .• gc~cn.'n !11 '.",ij!~.1~c A. 
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Daar de niet beperkende kredieten lot te Inge ramingen 
der uitgaven kunnen leeueu eu daardoor op zlchzclt van aard 
zijn rte goede lnccnzct tlngder licgrootingen te schaden. heeft dl• 
!kgccring besloten zulke kredieten algeheel nt' le schulîcu. 
l rie afsehafliug zal de het rokk cn besturen v crp llchtcu toerei­ 
kende k rerltct cn le vragen eu de overschrijdingen zullen 
voort aan nlot rue or kunnen geschtcclen, dan mits tusschcukorust 
van het Pnrleme nt , of, bij hougtlrtnguntllu-ld, mits cene 
IH•slissing gc110111cn in den Mtuistcrraud. 

Verrlerst nn ntle tabel bevat ccnc omstancligc opgave van de 
djl'crs van tic gewone hcgrooling ever 1!)2G, tegenover de 
hcraangepastc clj l'ers van de hcgrooting over 1D25, met 
iuhcgri p van de uunvullcud e kredieten voor 192:-i. dil' in ecu 
nfzoudcrtl] k wetsontwerp zulten vermeld staan 

Gewone Begruutingen voor het Dienstjaar 1926. 
Vergelijk.mg ruet de horan.ugcpuate uitgaven van lUifö. 

B liGIWOTl~(; E~ 

Kredieten gcstemLI 
voor 1 fl2,> ( met 
inbegrip van de 
nog te stemmen 
hlj krcdlet en en 
de aauvultcude 
krcdletcu). 

Kredieten 
voorgesteld 
voor 1\121.i. 

V erschlllen 

Verhoogi ngen. Vermin­ 
dcriugcn. 

Openbare Schuld. 2,206,415,0fi4.20 2,734,4Hf\487.02 438,045,422 . .32 -- 
Dot al iöu ... - ... 14,740,460.--- 14,7,17,250.- - 2,210.-- 
J ustttic ......... 1ü4,4D~l.l30.- 16:l ,883 ,063. --- - 610,067.- 
11uitcn!andsche 
Zaken ........ 40,451,709.- 40,399,767.70 - 51,941.30~ 

Binnenlaudsch e 
Zaken en Volks- 
gezondheid ... 55,:!.17,30:{.--- 49,203,9•1'1.-- -- 6,113,359.- 

Kunsten en 'IVe- 
tenschapp en .. 428,115,100.-- 420,434,754.20 -- 7,680,345.80 

(andbouw ...... 39,567 ,048.- 39,040,450.-- - 526,598.- 
Openbare Werken 106,686,640.- 112,3:32,805.- 5,646,165.- - 

1::--:ijvcrheid. Ar- 
beid en Maat- 
schappeti] k e 
Voo rzurg ..... 226,L>0,928.-- 2S4,6,l2,159.-- 58,481,231.-- --- 

Koloniën ....... 11,233,415.- 9,060,89:3.-- -- 2,172,522.-- 
Lands verdediging. 597,67ii,O:H.- 590,52•!,850.--· - 7,150,184.- 
Gendarmerie .... n,474,560.-- 72,157,300.- - 1,317,200.- 
[Flnunclën ....... 2L4,4l0,507.- 197,787,608.- -- 1 16,622,899.- 
IEc_onomi:sche 

2,061,000.-1 2,161,000.-1 Zaken ....... -1 100,000.-, -- 
Onwaarclen en 

/ Terugbetalingen! 649,955,200.-1 575,241,200.-1 - ! 74,708,000.- 
Mali van het Zee- 

il 
wezen en van 
den Lu cil t vaart- 

.1 dienst ....... '1--------=-----r 16,670,:ms.rnl 16,670,;-rns.rn, __ ---=- .. -- 
ij Totalen. . -l,920,762,0:38.2015,322,740,839.11 51S,943,127.01 l 116,955,326.1~ - -------~ 

In meer: fr. '101,987,800.91 
Uit deze tabel blijkt dat, na compensatie van het totaal der 

verhoogingen en het totaal der verminderingen, de Begrooting 
voor l D26, met betrekking op 1925, een saldo van verhooging 
biedt van -102 millioen. 
Daaruit volgt Insgclljks, dat op vijftien begrootingen, er elf 

zij II welke niet verhoogd of in vermindering zijn. 
Om de ernstige inkrimping der uitgaven, welke men moeten 

doen heeft om dien uitslag te bekomen, naar waarde te schatten, 
mag men niet uit het oog verliezen, dat het indexnummer 
;''>!:) was op 15 October 192-1 en 5;3:i op 15 October 1925, hetzij 
ecnc vcrhooglng van '.?0 punten. (Zie bijlage B). 

De verhooging van het indexnummer heeft namelijk een 
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terugslag gehad op de Begrnoting van Landsverdediging, want 
het spreekt van z cl l, dat de kosten veroorzaakt door de voeding 
der soldaten, (ten opgnnnucn boog volgt van het indexnummer 
lier prijzen. 

In lie Uegrnoting der Openbare Schuld voor H>25, is het puud 
genoteerd geweest aan ~JO Ir., de dollar aan 20 en cle Neder­ 
Iandsclie gulden aan 7.S0. Het zijn de koersen vau den dag, 
oudcrscheldcnltjk van llW, van 22 en van 8. 7;i, welke zijn 
toegepast geworden voor de Bcgroo ting van l!J'.W en uit dien 
hoofde hoekt uu-n L'l'IH' verhooging van ongeveer 77 rnilliocn 
l'ran k , 

De Bcgrooting lier Openbare Schuld omvat de uoo dlgo 
kredieten om het hoo îd te Lieden aan de lasten, voortspruitende 
uit de consulldcerlug van onze schuld tegenover de Vereenigde 
Staten van Amerika, in uitvoering van het Akkoord gctcekenll 
te Washington op 18 Augustus 1025. 

Zij omvat insgelijks een nieuw krediet van 2,1() millioen Irank 
-om tien last te dekken van interest en delging van de leuning 
tot stabilisatie van onze munt, waarvan de Hegecring de stem­ 
ming vraagt aan het Parlement. De Bcgrootlng van 's Lands 
Miclclelcn begrijpt daarentegen, uit dien zclfrlcn hoofde, eenc 
gewone ontvangst van 90 millioen, voortkomende van het 
afstaan door de Nationale Bank van de opbrengst der speciën, 
welke haar zullen afgestaan worden ten titel van terugbet oltug. 

Er dient opgemerkt, dat in het vervolg België vrij zal mogen 
beschikken over de sommen, welke het krachtens het Akkoord 
van Parijs van Januari 1925, van Duitschlancl moet o ntvnngen 
voor zijne oorlogsschuld tegenover de Vereenigde Staten; voor 
192G zijn deze sommen gcs.drnt op ongeveer ,{5 millio cn frank. 

De verhooging van de Begroeting der Openbare Werken 
komt vooral voert uit meer belangrijke kredieten voor het 
onderhoud der banen en in de Begrooting varr's Lands Middelen 
zal daarln voorzien worden door cene verhooging van de op­ 
brengst der taxes op de auto's en op cle essence, want het is 
maar billijk dat degenen die de banen bezigen cr het onderhoud 
van betalen. 
De Begrooting van Nij verheid, Arbeid en l\Iaatschappelijkc 

Voorzorg is verhoogd met ~)s millioen 1 /2. 
Deze verhooging is gerecht vaarrlizrl : 
1D Ten beloope van twee en dertig mUlioen door het 

toepassen, van 1 Januari 1D2tî ai, van de w et van 10 December 
l '.)21. omtrent de verxekering voor den ouderdom en het vroeg­ 
tijdig aïst er-ven, en van de -., et van Jfl Maart :92:3 omtrent de 
verzekering en het vroegtijdig afsterven van de beambten; 

2u Door het overbrengen van de Buitengewone Begrootîng 
op de Gewone Begroottng van eene som van twee en twint 14- 
millioen kredieten ten voordcele van het bouwen van goed­ 
koope woningen, uitgave welke in een goed financieel beheer 
niet mag gedekt werden cloor leening, maar moet gedekt worden 
door de belasting. 
De Begrooting van Economische Zaken, welke weinig 

belangrijk is, toont slechts eene verhooging aan van 100,000 fr. 
voortspruitende uit de perek watle en de kredieten toegekend 
aan het Ambt van Ambachten en Neringen. 

Men ziet, 't is de Schuld en de toepassing van nieuwe 
maatschappelijke wetten, welke hoofdzakelijk de oorzaak zijn 
Yan de verhooging der uitgaven voor 1!)26. Deze verhooging 
kon in cenige mate verzacht worden door betcekenendc ver­ 
minderingen, verwezenlijkt in de andere domeinen. 

Wegen en Middelen, -- A [gezien. van de belastingen die wer­ 
den voorgesteld maar die niet gestemd zijn geworden, werden 
de ontvangsten voor 192:> begroot op ... fr. ,t,148,007,488.­ 

Zij beloopen voor Ul26, het aandeel der 
belastingen geraamd zij nrle volgens hare 
huidige grondslagen en bedragen . . . . . . . . 4,684,179,190.- 

Hetzi] cene verhooging van fr. 536,171,702.- 
De uiteenzetting dier verhooging komt voor in bijlage C. 
Zoo als blijkt uit voorgaande, beloopcn de 

uitgaven van 1926 fr. 5,322,749,839.11 
De ontvangsten, afgezien van de te stem- 

men nieuwe belastingen, beloopcn ... , .. fr. 4,68-1,179.190.-- 

Tekort ... fr. 638,5 70,tî49.1 l 
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Door welke iukumstcn -✓.al de Staat dit tekort dekken '? 
Alvorens deze vraag lt• benutwourdcn, xchij neu ecntge voornt­ 
gaandc uprucrki ugen gepast. 

1\[c11 hoort meer dan genoeg zeggen eu herhalen : l·I et is 
voorn! met vastberaden den wl'g eter hczuiutgtugcu op te gaan, 
dat !IL\ lll'gccring haar bcgrnotingsL'Vl'HWieltl moet verzekeren. 

Dit is o nt egcnsprekenlljk waar. :';ic111arHI is met'!' doo rdro n­ 
gen van die grondwaarheid dan tic Hcget•ring. l I et staat i111111ers 
vast, dnt ho e meer aan het land het bewijs geleverd wordt dat 
lu-t hezuiuuurs st els ot w rrk c lij k voortgaat. met ernstig toegepast. 
te wo rrleu . ho o meer hel k rrdicl, vau den Slaat er door zal 
versterkt worden en hoe vool'!lL'e!ige1· ook de voorwunruon 
zullen worden, waarin de Schatkist dr: vlott cndc schuld zal 
kunnen co nsoüdecren, 

Gelijk de bckomcu uitslag, vermeld 1u voorgaande tabel, 
het bewijst, w erd alles i11· het werk gesteld om de voor cenc 
oumtvldcltljk e verwezenlijking vatbare gcrccht vaardlgdc be­ 
zuinigingen te vcrwezunlijken. Bij het opmaken van cle bcgroo­ 
ting van Hl'.W, besteedde de Hegcering bestendige zorg aan hel 
voortzetten, door eeue planmatige studie der voorstclleu, 
van de verwezenlijking van een · bezui nigj ngsp rog r auun a, 
met al <Ic uitgaven van een nieuwen aard, die niet o nmi d- 
1lt>llijk en uuvertnlj d elijk noudlg waren, uit te sluiten, rlna rb ij 
pogingen nuuwcudcnd e om de k auers van het personeel tot 
dl• uiterste grens te besnoeien. 

ln dezen gedad\lengang, werden at de departementen 
verzocht tie in voorkomend geval aan (Ic schikkingen der 
wetten, die de statuten van de bestuurlijke en rcchtcrli] kc 
lichamen regelen, toc te brengen wijzigingen op te sporen. 

Kortom, op alle gebied i~ de Hegecring vast besloten, de 
bezuinigingspolitiek krachtdadig te voeren en gcen e poging 
zal gespaard blijven 0111 het welgelukken er van te verz ek ercn. 
Om haar bij dit werk te helpen en voor te lichten, doet zij 
heroeu op de technische commissie, voor etc studie der beheers­ 
diensten tlic door haar op nieuwe grondslagen staat h e ri ngu­ 
richt te worden. 

Hoeft gezegd, dat men van dit werk niet zulke uitslagen 
mag verwachten, waarin het mid del wordt gevonden het 
begrootingsevenwicht voortnan te verzekeren ? 

Merken wij eerst en vooral op, dat de coefficient van de 
huidige beheerskosten niet geklommen is in de verhouding, als 
algemeen wordt gedacht. Het blijkt uit nnverrnelcle tabel 
(Bijlage D), dat die coeûlcient het cijf'er 6 niet overtreft voor 
eene uitgave geraamd in papieren geld vergeleken met begroo­ 
tingslastcn opgemaakt in 191-1 op grondslag van het goud. 
In overeenstemming gebracht met cle huidige koersen van ons 
nationaal geld, zouden deze lasten stijgen tot 1,2:l:~ millioen en 
zouden Lie vermoede uitgaven voor Hl2ö een op l.fi- geslonken 
verhoogtngscoetüclent opleveren, hetgeen overeenkomt met 
het. verlies aan koopkracht van het goud. En nochtans hoeveel 
oorzaken van nieuwe, ultgaven sinds Wl-1 t Zonder die, zonden 
de huidige beheerskosten ernstig ges lonken zij li met betrekking 
tot rle vo.irnortogsch e uitgaven. 

Merken wij anderdeels op, dat een zeer groot deel van de 
op de Begroot iug vermelde ultgavcu uiteraard niet kunnen 
besnoeid worden. Dit gdllt. namulijk voor de lasten van cle 
Openbare Schuld, <lie, voor ccne Begrooting van ;'l,:n:J mitlioen, 
cr voor 2,ï:11 mlllio en op voorkomen, dit is voor ongeveer 
:iO t. h. van het gezamenlijk bedrag eter uitgaven, verhouding 
bijna gelijk aan dit>, welke in Engeland bestaat. Desaangaande 
is het niet zonder nut aan den Belgischen belast ingb etuler te 
doen kennen, dat op een ba nkb riefje van lOO frank, die hij 
ab belasting stort, ,-10 frank bestemd zijn voor den dienst der 
Openbare Schuld. 

Dat is het gevolg van den oorlog, dat onze tijdgenooten en 
het komend geslacht nog zullen moeten dragen vooraleer het 
spe! der umort isntiën ecne werkelijke ontspanning zal aange­ 
vocrd hebben. 

Ku1111e11 insgelijks niet hesnocirl worden de 575 mllliooa, 
die op Ile Begrnoting van de On wuarden en Terughetalingeu 
voorkomen, daar zij het aandeel uitmaken van de provinciën 
en de gemeenten in <Ic opbrengst van de belastingen. 
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\\ïJ Ko111e11 a lzoo reeds tot een hetlrug van :l,JO\l mtlllocn. 
dat niet k an besnoeit! worden. 

I·:r ho ei t ook opgemerkt, dat voor menige uitgaven de> 
lh•gl•eri11g gl•lrnndcn is door de bestaande wetgeving. Zij zal 
llL•saangaande in het Parlement de voorstellen indienen, welke 
de to estund haar schi] ut te vergen. De ont worpen herinrlchtlug 
van het leger en van de rechterlijke diensten zal ongetwijfeld 
belangrijke vermtndcrtngcn in de uitgaven voor gevolg hebben, 
doch deze vcrmluderl ngon veronderstellen natuurlijk, dat de 
noodigc wet ten gestemd worden. 
Eindelijk heelt cr opgemerkt, dat de atschatltng of de 

inkrimping van de" best eudlgc » diensten, over het algemeen, 
maar een verwijderden en zeer bctrek ke lljken uitslag voor 
gevolg hcclt . daar die maatregelen de toekenning van eene 
schadeloosstelling onder vorm van wachtgeld aan rlc belang­ 
hchbcnden met zich sleept. Om die reden heeft de Hege erlug, 
om eenc oumiddelltjke bezuiniging te verwezenlijken, begonnen 
met zijne krachten te wijden aan etc inkrimping van de tijde­ 
lijke diensten. 

Kortom, op het gebied van Iiezuiulgtngen zullen vorderingen 
gemaakt worden, doch door den drang der omstandigheden 
zullen zij eerst later uitwerking hebben. In afwachting moet 
het bericht, dat men kracht dadtg voortgaat met zonder 
zwakheid bezuinigingen te verwezenlijken, vertrouwen inboe­ 
zemen. Zij nerzl] ds kan de Minister van Financiën, die voor 
ecne Begrootlng staat, welke met 1 .Ianuari eerstkomende 
moet ten uitvoer gelegil worden, en die verantwoordelijk is 
voor het evenwicht dezer Begroottng, niet nalaten aan het 
Parlement de daartoe noodige geldmiddelen dringend te 
vragen. 

Men zal nog opwerpen dat, alvorens nieuwe hclastbare 
zaken op te zoeken, het onmisbaar is <lat uit de in zwang zijnde 
belastingen al hetgeen zij kunnen geven getrokken wordt en 
dat de Hegeering begint met al de verelschte maatregelen te 
treffen om aan de bestaande belastingen hun volle opbrenging 
te verzekeren. 

Dit b ook het gevoelen van de Regeering, doch op dit 
gebied nog; heeft deze van nu af èene reeks maatregelen 
getroffen, welke zij z ich voorbehoudt zoo nooclig aan te vullen. 
Ten einde de belastingen zooveel mogelijk te doen opbrengen, 
heeft de Regeering het regime der fiscale amnestie ingevoerd, 
waardoor de belastingschuldigen, vrij van alle boeten, hunnen 
toestand hebben kunnen regelen. Deze amnestie heeft merke­ 
lijke uitslagen geleverd en zal cr voorzeker nog leveren tusschen 
hier en 1:i December, uitersten termijn voor het indienen der 
aangiften en voor het betalen der ontdoken belastingen. 

Doch, ongclet op den uitslag van deze amnestie, is de Regee­ 
ring vast besloten, voortaan de bestaande wetten streng te 
doen naleven door een scherpere toepassing van de wetsbepa­ 
lingen, door de uitbrelrling van de maatregelen van toezicht, 
door een gepaarde werking van de verschillende fiscale be­ 
heeren, alsmede door het opmaken van een meer gepaste 
documentatie. 

De Regeering heeft eveneens maatregelen getroffen om de 
belasting in overeenstemming te brengen met den huldigen 
toestand. Alzoo heeft zij de herziening bevolen van het kadas­ 
traal inkomen van niet door huurders bezette onroerende 
goederen. 
De begrootingswoorzieningen werden afgesloten rekening 

houdend met deze elementen. 
Doch het is niet alleen in de belasting dat de Regeering U 

voorstelt de geheele boeking van het tekort van 638 millioen 
te vragen. 
Zij meent, dat aan de ontvangsten van hcrstel,door Duttsch 

land te storten in uitvoering van het Dawes-plan, eene 
bijdrage van 200 millioen kan gevraagd worden om de Begroo­ 
ting in evenwicht te brengen. 
Deze handelwijze is ten volle gerechtvaardigd. 
Sedert den wapenstilstand, heeft België talrijke en belang­ 

rijke Ieeningen zoo in h "t binnenland als in het buitenland moe­ 
ten aangaan tot dekking van de betaling der oorlogsschade- 
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van het hcrst el van liet nationaal domein en van de groot e 
tekorten, welke xleh sedert den wnpensttlstuncl hebben opeen­ 
gchoopL, doch hoot dznkeltjk te wijten zijn aan de diepe flnan­ 
cleclc ontreddering waarin de Duitscho bezetting het lund had 
gelaten. Indien Dult seh laud al het herstel had hctuald dat 
gehoopt wcrrl bij het Leek enen van het Verdrag van Versailles, 
waren dL·zc Iecuingen, groot eudcols ten minste, niet noo dig 
geweest. 

Nu, dat hel Plan Dawes aan België gedurende een lange 
reeks jaren lie storting waarborgt van cene annuïteit welke, op 
grondslag van de Ovcrcunkoms tcn van Parijs, kan schommelen 
tusschen ,1 en :ï00 rnillioen frank, is het rechtvaardig, <lat een 
de<·l van deze annuïteit gestort wordt in de ontvangsten van 
's l.uuds mldrlctcn tot beloop van een zeker aandeel in de som­ 
men, ingeschreven op de 13egrootiug der Openbare Schuld als 
delging van de verschillende lccningcn, door België sedert den 
oorlog aangegaan ten gevolge van de ontoereikendheid der 
betalingen voor herstel. 

l rit gesteld, is de fiscale opoffering welke tie Rcgcering aan 
de Natie vraagt teruggevoerd tot ,t:rn millioen (de tabel 
van den verwachten uitslag van elke <Ier nieuwe belastingen 
maakt het voorwerp uit van bijlage EL 

Zeker is dit cijfer hoog, do ch het is niet van aard om op ons 
indruk te maken of ons te verwonderen. Sedert meer dan ander­ 
half jaar reeds, voorzag de vorige Rcgecring, dat om de Begroo­ 
ting van 192f> in evenwicht tl' brengen, ,lO0 millioen nieuwe 
inkomsten aan rle belasting diende gevraagd. Wi] teckenen, 
inderdaad, in de op 18 Maart 1\)2,l in de Kamer gelezen Rcgee­ 
ringsverklaring het volgende aan: 

« Het is volstrekt noo dlg, dat voor de Begroctlng van 1923, 
het land door zijn gewone inkomsten de totaliteit dekt der 
interesten van de voor de herstelling geleende kapitalen, 
alsmede de pensioenen van de militaire en burgerlijke slacht­ 
offers van den oorlog. ln zooverre het mogelijk i:; van nu af 
aan een cijfer te bepalen voor het jaar Hl25, moet om dit 
doel te bereiken en 0111 in den terugslag van de levensduurte op 
onze Begrooting te voorzien, voor ongeveer -l00 millioen 
nieuwe inkomsten gezorgd worden. n 

Buiten de bij de wet van 2tî .Juli l92-l bevolen verhooging 
van de rechten op den alcohol, werden bedoelde ,wo millioen 
belastingen nooit gestemd. 

Zich steunende op merkelijke vermeerderingen der ont­ 
vangsten als belasting. en op eene ontspanning, heeft de vorige 
Regeering vervolgens geacht dat het evenwicht zou bereikt 
zijn door het cijfer van ,lO0 mi!lioen terug te brengen tot 
120 milllocn, cijfer vastgesteld in het ontwerp neergelegd in 
de maand Juni 1921. 

Doch een nieuwe en bedenkelijke spanning van de wissel­ 
koersen en hare weerslag op de index der prijzen zijn die voor­ 
zieningen komen dwarsboomen. 

De verhooging der ontvangsten heeft zich derwijze meer 
dan geneutraliseerd bevonden door groot e vcrmecrderlngen van 
uitgaven voornamelijk voortkomende van de nieuwe lasten der 
Openbare Schuld, van de uitgaven voor de perekwatie der 
wedden, loonen en pensioenen van het Staatspersoneel. 
Daarenboven moet rekening gehouden worden met den 
supplemeutaircn last voort vlueiende uit de tenuitvoerlegging 
van de wetten betreffende de verzekering tegen vroegtijdig 
overlijden van mijnwerkers, en uit het feit dat de gewichtige 
overopbrcngst der rechtstreeksche belastingen evenwijdig 
cenc verhooging van tiet aandeel der provinciën en der 
gemeenten in gemelde belastingen uitlokte. 

Kortom, de voor 1925 gestemde en te stemmen kredieten 
bedragen, zooals hiervoren aangewezen . . . . . . 4,920,000,000 
wanneer de ontvangsten, rekening houdend met 
de op heden verkregen uitslagen, kunnen ge- 
raamd worden op ongeveer . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,500,000,000 

hetzij een meerdere uitgave van fr. ,!20,000,000 
De hiervoren aangeduide nieuwe omstandigheden ver­ 

klaren hoc de Regeering er thans toe gebracht wordt aan de 
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_Nntic een fiscaal otter te vragen gelijk aan dut hetwelk in 
Maart l !12-l onontbccrlij k gcoordccut werd. 
. 'I'crzc lldcr t ijd als de ontwerpen van Bt>grooting heelt de 
Hl!gccriug de eer op het bureel der Kamer de vcrsehillende 
ontwerpen van hclasti11gc11 neer le leggen, \\:elke moeten 
dienen om het tekort te dekken. 

Het is in het kader der hestuauclc fiscale wetgeving, dat de 
Hegcering ztch zcovccl mogelijk bei] veru hoort de noodlgc 
Ilscalc gcldmtdclelon op te zoeken. -- ln de meeste gevallen, 
gehit het geen ûscule verzwaring, maar een eenvoudige aan­ 
passing aan den cccuo mtschcn toestand in verhouding tot de 
vermindering van de koopkracht der munt. Dit is namelijk 
zoo in zake zcgclrcchtcn.vastc rcgtstraticrcchtcn, accijnsrechten 
op Lier, enz. 

De Inkomsten van den arbeid hebben haar waardig geschenen 
van een bijzondere bcscherrnlng en het is vooral aan weelde 
en aan speculatie, onder de verschillende vormen ervan; en 
aan den omloop der rijkdommen dat zij zich gewend heeft 
om nieuwe opo!Yeringcn te vragen. 

Zij heeft ook geoordeeld, dat zij gerechtigd was, aan de 
gebruikers van 0111.c rij- en waterwegen, de noodige hulpmid­ 
delen te vragen om te voorzien in de uitgaven tot onderhoud­ 
en tot herstelling van die wegen. Niemand zal de 1.Jillijkhcicl 
vau dien cisch tegenspreken. 
ne Regcertng is cr diep vau overtuigd, dat deze krachts­ 

inspanning, welke zij aan het Land vraagt, de allerlaatste 
opotrering is welke de Natie zich moet opleggen om de herstel­ 
ling van hare Iluanciën te voltooien. De Regecring twijfelt 
crgecnszins aan, dat de burgers clic. krachtsinspanning zullen 
doen in aanmerking nemende, dat zi] haar voortaan voorgoed 
en op stevige grondslagen dat bcgrootlngsevcuwlcht zal 
verzekeren zonder hetwelk het land onvermijdelijk weer zou 
vervallen in den voortclurenden staat van veranderlijkheid 
der wisselkoersen, met at de kwalen welke deze meesleept : 
duur leven, economische o nzckerhcld, verslapping der zaken, 
verarming van het land en eindelijk noocllottigc en hante 
nooclxakclljkhcid, bij gebrek aan voldoende hulpmiddelen, 
van te moeten verzaken aan de reeds veroverde maatschappe­ 
lijke verbeteringen, terwijl, integendeel, het in ieders wensch 
[igt dezelve trapsgewijze uit te breiden. 

Anders willen handelen, ware een volstrekt nutteloos werk 
verrichten, dat van te voren een volledige mislukking tegemoet 
gaat. 

Op evenwijdige wijze, is de stabilisatie van onze munt 
noodzakelijk om het begroottngscvcnwicht te behouden. Elke 
verhooging van 1 frank in den koers van eten dollar o[ van 
5 frank in dien van het pond geeft aanleiding tot een bijkomende 
uitgave van -l5 tot 50 mi!Iioen frank, wegens het aankoop en van 
cle noodigc deviezen voor de verschillende nooclwendigherlen 
van den Staat en grootelijks voortkomende van de Schuld. 
Ik acht mij niet te ver te wagen met daarbij te voegen, dat 

dezclle vcrhooglug der gewaardeerde devises, overeenstem­ 
mende met circa ;:; t. h. van den huldigen koers, ingevolge de 
verhooging van den index der prijzen, eene nieuwe verstoring 
meebrengt van meer dan 100 milliocn trank op de geheele 
Begroottng met inbegrip der i-cgie's. Want, indien het waar is, 
dat sommige belastingen meer opbrengen, worden al die 
betaald zijn op het inkomen van het vorig jaar vereffend in 
een iu waarde verminderde munt en alzoo is e1· een bestendige 
schommeling tusschen de ontvangsten en de uitgaven welke 
in tijd van waardevermindering der munt niet kan terugge­ 
wonnen worden, zonder rekening te houden met cle diepe 
storing, welke de waardevermindering uitlokt in de algerueenc 
economie der Bcgrootlng. 

Zoo ook is het gesteld met de regle's van de Spoorwegen, 
het Zeewezen, de Posterijen, de Telegrafen en de Telefoon 
wier tarieîsverhooglngen doorgaans ten achter zijn bij de ver­ 
hooging van den uitgavenlndex. 
Het is daarom, dat het behoud van het begrootingseveu­ 

wicht, voor hetwelk een grootc opoffering aan het land wordt 
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gevraagd, ven der hij;,.omlcrstc redenen is die lie H egecrtug 
cr toe gc11O0 pt hebben, beslist het vraagstuk van de stabilisatie 
van den lrn nk aan te vatten. 

Zonder stabiele m uut , gccnc bcgrcot lng in evenwicht. Zonder 
liegroot ing in even wicht, kan lie stahilisutic niet verwezenlijkt 
wordcn. 

Buitengewone Ontvangsten en Uitgaven. 
ln o vcreenstouuutug met den wensen door de Wetgcvlug 

ultgerlrukt., zijn de buitengewone ontvangsten en uitgaven, 
n lsmcdu de verhaalbare uitgaven lHL de hcrstclontvnngst.on 
nvcr het dlc ns lj anr 1 D2ü in ecue z elf'd o begroottug begrepen. 
l•:venwcl zijn zij in clcz cn vorm ulzo ntlertljk gehouden. Evenals 
vroeger maken lie noodigc kredloteu voor de uitgaven van 
eerste inrichting lier Hcgicë n met de cxp loltattc-ontvangst cn 
en -utt.ga ven een al'zonderliJ k begrootlngsontwcrp uit. 

ln vergelijking met 1 !J25, doen de eigenlijke buitengewone 
ontvangsten en uitgnven alsmede de herstelontvangsten en 
-uitgnven zich voor 1927 vóór als volgt: 

l. Eigenlijk gezegde buitengewone uitgaven. 

1 
.. ---- -· - ---·· - ---- 

1 
Kredieten 
gestemd .I< rcdieten Verschil 
\'OOI' 1!)2;j 

;\( 1:--.:ISTfü{ U-:S (met voorgesteld 
inbegrip 
van de \'OOI- 192G Vermeer- Verurin- 

bijkredictcn) dermg <lering 

.Justitie . _ ....... _ ... l, 195,000 .--- 1 _ l lf> , 000 _ - --- 90,000.- 

j Buitcnlanclsche Zaken. son.ono. -- ···-- -~-- soo.ooo.>. 
1 
J Binncnlandsche Zaken 

7,800,000.--- · 7 ,:wo ,000. -- ;i00,000_- 

1 

_ en Volksgezondheid. - 

I Kt~nsten en Weten- 
28 ,onn, S95. --- 1 S. 2-14 ,450. - -- 9 .855 ,4,15 __ i schappen .......... 

Landbouw ...... _ ... 1,8fi7, 000. -- 600,000.- l,267,000_- 

Openbare Werken .. _. 2~7 .072.2:16 .---- 206, :i5:~ ,000. - -- Jo ,5rn ,2:rn. - 

Nijverheid, Arbeid en 
i\!aatsc hap pelij ke 
Voorzorg _ ......... :; ,910,000 .-- -1,:141 ,000.- ,1:~1 ,000 -- 

Landsverdediging .... D6, i5:s, 000 . - 85 _. 936 ,;:,oo. -- --- 50,:H6,500--- 

li Financiën ........... 196,2U,359.- 10,500,000.- - 185, 71-1 ,559.- 

---------·-~--- ----- 
Totalen ... 612,711,600.- 3:34 ,579 ,950.- 431,000 278,562 >10 - -- 

Vermindering. 278,131,7-10.-- 
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ll. Niet bestendige uît~aven iu verband met de herstellingen. 

.•. ·-.. .. . ·- . ···-···-·-··- ~--· ····•···-·--~---~-- .. ----- ------ --- .. 

Kredieten 
gestemd l( rcdiel en Verschil 
voor 102f°> 

MINISTEHIES (met voorgesteld 
inbegrip 
van dl' \'OOI' [fl2(j Vermeer- Vcrruin- 

bijkrcrüct cu) <lering cleriug 

Justitie ............. 1 , 599 , 1 :rn . -·- 7::il,000.··- - 854,139.- 

Blnncnlundschc Zaken 
en Volksgt-zondhcid . 7,500,000. --- (i,900,000.·- --- tî00,000.-- 

Landbouw .......... 5 .eso ,000 .-·· ,, ,2ü0 ,000 .- - 1,,IO0 ,000 .- 

Openbare Werken ... :a ,0,15,üOO .·--- 10,228,600.- -- 20,817,000.- 

Landsverdediging .... 107,298,532 .-· :~ ,866, 755 .- -- 103,431,797.- 
1 

1 Financiën ........... 8,103.087.- 5,912,890.- - 2 , l 90, 197 . - 

1 Economische Zaken .. 627 ,3:rn,2c11.- 580,924,781.- - 46,414 ,,[60 .- 

Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen en 'fclc- 
grafen ............ M0,,188,-IOO .- ,16,,l07,l1S.- - 94,081,282.- 

Totalen ... 929,034,019 .·-- 659 ,2'i4 ,144. - - 269,779,875.- 

1 

----- --· Vermindering 269,779,875.- 1 

Ill. Buitengewone Ontvangsten. 
Voorloopige raming voor 1926 . . . . . . . . . . . . . . . . 148,879,500 

IV. Herstelontvangsten. 

Voorgestelde raming voor 1926 . . . . . . . . . . . . . . . 529,195,000 

De buitengewone uitgaven zijn verminderd met 278,13l,740 
frank. 
Die vermindering raakt alle Departementen ter uitzondering 

van dat van Nij verheid, Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg. 
De voor laatstgemeld ministerie uit te trekken kredieten 
betrefîen cle Koel- en Vrtesdiensten, waarvan de exploitatie 
voor 1926 naar raming een batig saldo moet overlaten van 
l,759,000 frank. 
Voor de andere Departementen zijn enkel de toelagen 

behouden, bestemd voor de uitga ven welke nn onmiddellijk 
niet te vermijden zijn. Zij omvatten geen enkel krediet voor 
eenige gewichtige nieuwe uitgave. De gevraagde sommen 
moeten vooral dienen t er voltooiîng van in gang zijnde werken, 
waarvan volstrekt niet kan afgezien worden. Aldus zijn voor 
Kunsten en Wetenschappen : bouwen en bemeubelen van 
normaalscholen; voor Openbare Werken :· 
Wegen fr. 
Burgerlijke gebouwen . 
Kazerneering der Gendarmerie . 
Waterwerken . 
Havens en kust . 

De waterwerken omvatten namelijk : 
Kredieten voor studies, onteigeningen en te 

werken: 
Aan de Maas - fr. 
Aan de Samber . 
Aan de kanalen in de kolenbekkens . 

<13,040,000 
3,09::S,0O0 
2,055,000 

1'15,475,000 
12,810,000 

verrichten 

8,125,000 
4,930,000 

'16,515,000 
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Auu de kuunlen van Luik naar Antwerpen . 
Aan de Schehlc . 
Aan de huvculustelllugcu van Antwerpen . 

8,790,000 
2,:ino,000 

68,290,000 

De veruu nderl ug op de kredictcu van Ltuulsuerdeüiqinç kan 
ultecngczet worden als volgt : 

Kredieten 
gestemd 
vuur 192:i 

Dienst der mllttnlrc ge- 
houwen . . . . . . . . . . . !),210,000 

Dienst der gus thutxcn . . :l,(i00,000 
Dienst ciel' lntenclantie. 10,000,000 

Krcrlietcn 
aangevraagd 
voor 1 !12G 

1,700,000 
1,800,000 
5,000,000 

V crschlllen 

··- 4,510,000 
1,800,000 
5,000,000 

Dienst der artillerie-in- 
richtingen !'2,932,000 57,,1:Hi,000 - 35,496,000 

Technische dienst van 
dl' genie . . . . . . . . . . . G,:i\l l.000 ·1,9:ï0.500 

Dienst van het vlieg- 
wezen . . . . . . . . . . . . G,800,000 10,000,000 + 3,200,000 

Vcrschtllondc diensten. ,t,050,000 2,050,000 

1,6,to,500 

2,000,000 
ne merkelijke vermindering vast te stellen bij de kredieten 

van het Departement van Financiën spruit voort : 
Uit de overdracht, met het oog op de bcgrontingssaueerlug 

van een totaal van krudlet en beloopcndc tot 22,723,539 frank, 
bctreftende de uit guvcn voor de goeclk:oope woningen. 

1n Hl26 zal de Spaarkas zich gelasten met de betaling van 
de voorschotten te doen aan de Nutlo nale Maatschappij voor 
gocdkoope woningen en woonvertrekken. 

Ten gevolge van de maatregelen welke zullen getroffen 
worden voor de stab ilisatle van het gelet zal het voortaan niet 
meer noo dig zijn het bijzonder fonds te voeden, dat ingesteld 
was voor <Ic terugbetaling der marken. Daardoor worden <le 
ter beschikking van Financiën te stelten kredieten ontlast van 
50 mitlioen frank. 

De buitengewone ontvangsten omvatten, in hoofdzaak : 
t O Eene som van 50 millioen frank, wegens eene nieuwe 

hclllng op de terugbetaling der bankkredieten. 
Omtrent eten aard van deze ont vangst went breedvoerig 

uitleg gegeven in de Atgemeene Toelichting gaande bij het 
Begroot.ingsont werp voor 1925, zie blz. 46. 

2° Eene ontvangst van 75 milliocn frank voortkomende van 
de terugbetaling van aan de stad Antwerpen gedane voor­ 
schotten voor de groote werken door den Staat in onze handels­ 
hoof dstacl uitgevoerd. 

De niet bestendige uitgaven bctreflende de herstellingen 
verminderen met 269,779,875 frank. 

Al de Departementen zonder onderscheid, hebben deel aan 
deze vermindering. 

De sterke vermlndertng welke waar te nemen is bij Lands­ 
verdediging komt voort uit het feit, dat de kosten voor het 
bezettingsleger rechtstreeks z.ullen genomen worden op de 
j aursom Dawes en bij 's Lands Middelen gestort. 

Buiten de vroegere rubrieken omvatten de herstelont­ 
vangsten eene reeks nieuwe posten betreffende het te gelde 
maken door verkoop, van leveringen in natura gedaan vóór 
de in werking trading van het Dawes-plan. 

Deze posten zijn : 
Invorderingen op de vroegere leveringen ..... fr. 167,890,000 
Product van den verkoop van stocks kleurstofien 12,500,000 
Product Yan den verkool, van pramen en slepers . 26,000,000 
De som voorzien wegens het jaargeld Dawes, is die welke 

te innen overblijft na heffing : 
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L0 Van de kosten van het b ez ot tlngslegcr 
hetzij l'r, 122,500,00U 

2° Vn n het aandeel van l3clgië ten titel van 
zij ne uo rlcgss chu ld Legenovt1r de \' crccuigdc 
Staten van Ameril;a, in het door Du itsch lan d te 
storten jaargeld. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :1:;,000,000 

:\o De som die xnl bestemd zijn om <le delgingen 
te vergoeden, voorzien in de Bcgroot iug der 

Openbare Schuld wegens de na -oorIogschc (('e- 
11ingc11 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200,000,000 

Deze vet-richt i ng. werd Iuervorcn ultgelcgd. 
Wut Ilet glo hao l l>edrng van het in Hl2G te ontvangen 

jaargeld Dawes betreft, is hel niet mogelijk vu n nu ar aan 
volstrekt juiste en vaste voorztcuingcn te doen Yan de inkom­ 
sten, waarop mag gerekend worden voor het dienstjaar Hl'.W, 
wegens de herstellingen en wegens lie andere betalingen van 
Du itschluud. Om tot zulke voorz ienlng over te gaan, zouden 
wij met zukct-lreld moeten weten hoe velerlei thans in bespre­ 
king zijnde q uacst lcs zullen geregeld worden. De ccue hetreft 
het opmaken vau de Frnusch-Bclgische rekeningen; zij wordt 
thans doorgedreven door middel van onderbuuctoting tusschen 
hC'icll' t hcsnurlcën (en waarvan de belangrijkheid zal afhangen 
van de overdracht welke ons door Frankrijk ten slotte zal 
moeten toegestaan worden op zijn aandeel in de herstellingen). 
De andere betreft de territoriale voorwaarden van de bezetting 
van het Rlj ngcbied, welke voorwaarden een terugslag hebben 
op etc toekenning ons te doen wegens onderhoud van ons 
bezettingsleger. 

Oc derde, ten slotte. betrett de werking zelve van den Bel­ 
gisd1en voorrang : deze gaat uiterlijk tot 1 September 192fi, 
do ch de raming van lie tot hiertoe door België genoten prestaties 
zou kunnen voor gevolg hebben, dat aan den voorrang voldaan 
zij vùór uexcu datum en dat het percentage herstellingen dat 
aan België toekomt onmiddellijk van 8 t.h. op -1 l_/2 t. h. valt. 

Deze raming is ook in uit voering bij de Commissie van 
Herstel. 

Echter lie loopcndc onderhandelingen hebben zooj uist op 
enkele punten tot vergelijken geleid welke gunstig zijn voor de 
stellingen welke de Belgische Hegceriug heeft verdedigd en 
alles laat voorzien dat de werkelijke ontvangsten zullen 
overeenstemmen met die welke aangeduid zij n in navolgende 
t abel : 

Haming der sommen te innen door België 
op de betalingen van Duitschland in den loop van 

het dienstjaar 1926. 

8 /12 van .. 
,1 /12 van 

de rie Totaal Totaal (2) 
annuïteit annuïteit 

TE~ TITEL VAX 192J-192, 1 D26-L927 In 1,000 In l,000 

1 

In 1,000 In 1,000 goud- Belgische 
goud- goud- marken franken. 
marken marken 

1 
l. Kosten nm het bezett ings- 

leger .. - ........... - .. 16,666 6,666 (1) 2:{,:n2 122 .49:~ 

2. Oorlogsschuld aan <le Ve- 
reen lg dc-St ateu ........ ,1 ,526 2,162 6,688 35,112 

:J. Teruggaven ............. l ,848 884 2,732 14,343 

4. Herstellingen ............ 45,266 12, 16:l 57,429 :w1 ,;:;02 

5. Ovcrrlrucht van cle Fransche 
Schu Id vordering ....... 26,666 - 26,666 139,997 

-------- -----------· 1 Totalen ........... \H,972 21,875 116,IH7 6U,447 1 

wt1-_u:Pns dt.~ l:t:-:r.ettin.t.r vau net Hijngcbied ·.w nu ltioen ~owf-rnarli. he·<lra2e. 
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· l~cne vau de redenen die btjdrocgcu tot bemocilljklng van 
den üuunclcclen toest and, is het feit dat de Staat zich ver­ 
bonden heeft tot een al te o mvnngrljk programma van open­ 
hare werken waarvan de totale kost zijn Ieentngsvcrmogen 
overt relt : deze ouistumltgtietu is des te bedenkelijker, tiaar 
de Staal ecue vlottende schuld van bcteckcnts na zich sleept. 

De Hegeering hall reeds de gelegenheid zich daarover te 
verklaren bij hare samenstelling. " De ult gaven van eerste 
inrichting voor de ontwikkeling van de economische uitrusting 
van het land en de Kolonie", zoo lu iddc de mintst oricele ver­ 
klaring, " kunnen niet betaalbaar gesteld worden, zoo de noo­ 
dig<: kapitalen op langen termijn niet vooral verzekerd zijn, 
want het is niet mogelijk wijselijk een land te besturen waar­ 
van de toestand der thcsaurle niet stevig gevestigd is. Daar het 
Iecnlngsvcnuogcn tegen tl rage lij k e voorwaarden beperkt is, 
,:oowel in h ct binnenland als in den vreemde, is het nooclig 
zich voorlooplg stipt te honden aan de uitvoering van de 
0nmiddellijk onontbeerlijke werken.» 

Ann deze hoo ldxnkelljke grondbeginselen werd herinnerd in 
de Kamerzitting van 15 Juli l.i. eu er werd gedrukt op het 
feit, dat zelts de productieve werken niet mogen aangegaan 
worden met geld op korten termijn. 

Het is het b ertrag der kapitalen clic tegen redelijke voorwaar­ 
den kunnen gevonden worden-> en niet het nut of de dringend­ 
heid der werken -- welke voortaan de maatstaf van onze 
buitengewone uitgaven xijn moet. 
Nogmaals dient nadruk gelegd op het tett , dat vóór den oorlog 

clé! werken uitgevoerd werden met geleende kapitalen waarvan 
de last ternauwernood ;i 1/2 t. h. bedroeg, Interesten en del­ 
ging inbegrepen, terwijl de last der leeningen thans meer dan 
ö t. h. bereikt. 
Wanneer de buitengewone begrooting voor 1925, opgemaakt 

door de voorgaande Hegeering opnieuw op het bureel der 
Kamer werd neergelegd, ontbrak, ten gevolge van den korten 
duur der parlementaire zitting, de no odige tijd om VÔiH" de 
stemming ceue grondige herziening te doen van de kredieten 
(!er buitengewone bcgroo ting, alsmede van de buitengewone 
hegrooting der Regieën en die der Verhaalbare Uitgaven. 

Doch, bij een brief van 22 Juni 1925, werd de aandacht 
van de verschillende Departementen bijzonder gevestigd op de 
volstrekte noodzakelijkheid de vragen om buitengewone 
kredieten aan een zeer streng onderzoek te onderwerpen, ten 
einde deze tot de meest volstrekte en meest dringende. behoef­ 
ten te beperken. Deze noodzakelijkheid drong zich op, gezien 
de thans hest.aunde groote leeningsmoeilijkheden in de bijzonder 
schadelijke leenings voorwaarden. 

Op 27 Juni d. a. v. werd een brief aan den Heer Minister van 
Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen en Telegrafen gericht, 
luidende als volgt: " Wat de buitengewone uitgaven betreft 
welke ik grondig had willen besnoeid zien om reden van de 
huidige moeilijkheden van onze Thesaurie, dient wel verstaan, 
dat de stemming der kredieten geene reden zijn mag om deze 
algeheel betaalbaar te stellen. Ik zou U bijzonder dankbaar 
zij 11, wiltlet gij voortaan geene nieuwe aanbesteding goed­ 
keuren zonder U de dringende noodzakelijkheid daarvan te 
hebben doen bewijzen ... 

,, Alzoo zou het mogelijk zijn, door overschot van krediet 
naderhand vcrm inrlerlngen te bekomen, die, bij gebrek aan 
tijd, op dit oogeublik niet konden verwezenlijkt worden.» 

Men hoefde zich dus te bepalen bij het in aanbesteding 
leggen van werken of bestellingen betreffende reeds in uil voe­ 
ring zij ride aannemingen en af te zien van cle aanbestedingen 
betrctïendc algeheel nieuwe aannemingen, voor dewelke de 
Hegcering niet heeft gedacht de verantwoordelijkheid op zich 
te kunnen nemen om de noodige kapitalen op langen termijn 
le vinden. 
te veel Belgen, ten huitligen dage, lijden aan eene kwaal: een 

ongewcttigden schrik voor de rente en weigeren op Staats­ 
lccningcn tegen normale voorwaarden in te schrijven. Zij 
zouden derhalve niet goed ontvangen worden moesten zij 
klagen bijaldien de Regeering hun de werken weigerde, die 
juist door middel van die leeningen moeten betaald worden. 
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De wousch komt dikwijls lot uiting dat dit of dat werk zon­ 
moeten verwezenlijkt zijn tegen rn:rn. Die weusch is voorzeker 
gewettigd, doch men moet zich dienaangaande wachten voor 
o verrlrl] vingen. Elk weldenkend mensen zal Hever België het 
eeuwfeest zijner onafhankelijkheid zien vieren met financiën, 
waarin opnieuw orde heerscnt, dan het begiftigd te zien met 
groote openbare werken en worstelend tegen flnancleele moei­ 
lij kneden. 
Er zal des te meer vreugde in de harten heerschen zoo het 

eeuwfeest van onze pohtteko vrijheid samenvalt met onze 
Ilnancicclc bevrijding en zoo wij dienaangaande van allen 
kommer verlost zijn. 

r, Wat de oorlogsschade betreft, heeft de Regeering, voor het 
feit staande dat <le laatste lcening van den Bond der Samen­ 
werkende Veunoo tschuppeu voor Oorlogsschade, in Hl23 
gesloten, uitgeput was. en tijdelijk in de onmogelijkheid 
verkecrcudc oproep aan het krediet te doen met liet oog op 
ccne nieuwe lcening, het middel moeten zoeken om te kunnen 
voortgaan met het vereffenen van de vergoedingen bestemd 
voor de gctclstertlen om den opbouw van hunne verwoeste 
huizen te bespoedigen. 

In dien gcdachtcngang, wercl in den loop der maand Septem­ 
ber l. l. besloten voorloopig met de privaatschade te handelen 
zoo als sinds cenigen tij cl reeds, met goeden uitslag, met de 
nljvcrhelds- en handetsschade was gehandeld. Om clic hande­ 
lingen te vergemakkelijken, had de Regeerlug met de Alge mee ne 
Spaar- en Lijfrentkas een akkoord gesloten om ten bate van 
bijzouclercn, in de verschillende zetels der Nationale Bank, 
dezelfde voorschotten te geven als die gedaan door de Natio­ 
nale Maatschappij voor krediet aan de Nijverheid ten bate 
van de industrieelen en handelaars. 

Volgens dit stelsel, mochten de bljzonderen-geteisterden 
houders van titels met wederbelegging voor oorlogsschade, 
die zich in tie noodwendigheid bevonden van onmiddellijk 
over gereed geld te moeten beschikken, zich wenden tot den 
Agent der Schatkist, in wiens gebied zij hun verblijf hadden, 
zooura zij het bedrag ontvangen hadden voor hetwelk het 
Departement van Economische Zaken de verelîening van de 
titels aan houder toeliet. 

Mits die titels in pand te geven, konden de geteisterden, 
die geld noo dlg hadden, 'een voorschot bekomen ten bedrage 
van öO t. h. van het nominaal kapitaal der in pand gegeven 
schuldbrieven. 

Sommige beperkingen waren, bovendien, gesteld aan- het 
recht om een voorschot te bekomen, wat betreft de overnerners 
van titels en de schade aan roerende goederen. 
Ten aanzien van de geteisterden in het bezit van vergoe­ 

dingen zonder wederbelegging, werd de betaling in titels 
opnieuw ingevoerd. Met dit stelsel tot de Provinciën, Gemeen­ 
ten en Openbare inrichtingen uit te breiden, heeft de Regeering 
een gelijkaardig akkoord gesloten met het Gemeentekrediet 
van België. 

Voormeld stelsel heeft aanleiding gegeven tot protesten 
van wege de bijzouderen-get.elsterden. Dezen hebben het recht 
geëlscht om, in plaats van een voorschot van 80 L 11-, de wer­ 
kelij ke betaling van het geheel bedrag hunner vergoeding 
met werlerbelegging voor oorlogsschade en de afschafllng van 
voormelde beperkingen te bekomen. 

Om aan die eischen recht te laten wedervaren, heeft de 
Regeering bij de Spaar- en Lijlrentkas dringende stappen 
aangewend om deze er toe te doen besluiten, het stelsel der 
voorschotten te vervangen door een stelsel van terugneming 
tegen pari van de tot betaling van vergoedingen met weder­ 
beleggingen afgeleverde tit.els aan houder en aan deze wijze 
van uerniddeling al den omvang te geven, als de toestand 
meebrengt. 
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Dit programma was niet gemakkelijk te verwezenlijken 
om reden dnt <Ic Spaarkas zich recels verbonden had op breedeu 
voel gehl te verschteteu anu het werk der gocdkoope woningen. 

Die beschouwing kreeg de overhand niet bij de Rcgccrlng­ 
Deze heeft. doen gelden dal, zoo het bouwen van woningen 
voor de weinig llemiclllt·ld<' kl asse uoo dznkclijk is, Ilet opbouwen 
van de door den oorlog verwoeste woningen nog veel meer 
ddngend is. 

Hel staat vast, dal de schuldvordcrlng van de geteisterden 
den voorrang bekleedt vergeleken hij elk andere schuldvorde­ 
ring. Hij, wiens huis volledig door den oorlog werd vernield, 
moet de voorkeur hebben op hem, dîc ûch cene meer geriefelijke 
woni ug wit vcrsehuff'cu. 

Ov crtutgrl door clic redenen, heeft de Spaarkas gehoor 
gegeven aan de vraag van de Rcgceriug en er in toegestemd 
het grootste dcc l vau hare bcschtkbnre gelden in :1926 voor te 
behouden voor de bct atiug van de oorlogsschade. 

De geteisterden bekomen dus voldoening en het nieuw 
s leisel is van kracht geworden. 
Een woord over o nxc Kolonie. 
Zij moet dringende werken uitvoeren, welke noodzakelijk 

;,.ij n om ze winstgevend te maken. België heeft alles ti- winnen 
hij ecne zoo spoedig mogelijke wnru-deveruiecrdcrtng van de 
ontzaglijke rij kdo nuueu, die het uit Congo kan trekken. 
Daartoe zijn belangrijke kapitalen van noodo. Deze kapitalen 
is de Belgische Thesaurie niet bij machte aan de Kolonie te 
verschaffen, gezien eten huidigcn stand van etc kapitaalmarkt. 
Het oogenblik b voor de Kolonie gekomen ecue zelfst andige 
politiek te voeren en zich cloor haar eigen de noo dige geldmid­ 
delen te vcrsch a tfen. Zij beschikt dienaangaande over leenings­ 
modaliteitcn, waarover het Moederland niet beschikt. 
Buiten en behalve deze leenîng aan de betaling van voor­ 

melde openbare werken zal besteed worden, zal zij nog dienen 
tot consolidecring van <le vlottende schuld der Kolonie, alsook 
tot gedeeltelijke delging van de schuld dezer laatste tegenover 
het Moederland. 

MINISTERIE VAN SPOORWEGEN, ZEEWEZEN, 
POSTERIJEN EN TELEGIMFEN. 

Gewone Begroeting. 
Al de van het Ministerie van Spoorwegen, Zeewezen, Poste­ 

rijen en Telegrafen afh ankelij k e Regieën zijn opnieuw verce­ 
nigd in één enkel bcgroo tf ngsontwerp, Zij omvatten bovendien, 
den Luchtvaartdienst. overgebracht van het Departement van 
Landsverdediging. Als gevolg van de getroffen maatregelen 
om aan het Ambt der Electriciteit en het Midclelambt voor 
Drukwerken finaucieele zelfstandigheid te geven, zullen de 
begrootingcn van deze twee organismen ook voortaan het 
voorwerp uitmaken van afzonderlijke tabellen. 
Voor deze verschillende regieën, doen de exploitatie- voor­ 

zieningen in 1926 zich aldus voor : 

1 

- - 
V crschillen 

H.EGIE'S Vermoede Vermoede 
uitgaven ont vangsten Boni 

1 
Mali 

/ Spoorwegen ........ l,837,953,777.19 1 , 8:rn , 200 , ooo. - 1,2·16,222.Sl - 
I Zeewe7:?n .......... 57 ,272 ,:{25. -· -12 ,:J.J9 ,:"iOO. - - 14,922,825.- 
Posterijen ......... 20:l ,Sii6, l5 l .-- 208 ,87 t, 7(i0. --- 5,015 ,:30~) .--··· ---- 

Telegrafen en telefoon 162 ,5,l6 ,n8. -· 162 ,5-12 ,600.- 5,862.- - 
Ambt der Electrîciteit .11 , 20n , :s:i 1 . -· -17 ,200 ,:i:n. - ----- -- 
:\Jiddelambt voor 

drukwerken ...... 27,710,975.- 27 ,710,!)7;,.- -- -- 
1 Luchtvaart ........ S,16-1,877.- 150,000.-- - 8,014,877.- 

-----------~-- -- - ----.--·-· •----·----- -------··--- -------- 
Samen .fr. 2 ,:M4 ,10-1, .rso. 19 2 .azs .os.i, 112. -- 6,267 ,393 .s 1 22,937,102. -1 

1 
~ - 

Dus een mali van.fr. 16,670,308.19 
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ln 1 \l'.2[,, sloten de bcgroo ttugsvoorzleulugeu bctrcücudc de 
Hcgi('L;n van S poorwegon, Zeewezen, Postert] en en Tclcgrnfcn 
111el een gc;1,a111L'lllijk tekort van meer dan .t;>,000,000 frank. 

Voor l\l'.W is het tekort op ongeveer lü,600,000 teruggc­ 
hrucht. 

Zoouls bltjk t uil bovenstaande tabel, spruit het overbltj vend 
tekort voort uit de ou tocretkcudhcld van (le ontvangsten clcr 
Behccrcn vun liet ZL·ewezcn en van Lucht vaart. Voor het 
1 scheer van het Zecwt\ZL'll vloeit dit hieruit voort, dat het diensten 
van openbare orde (bebakening en verltchttn g vuu de kusten 
cil <le Schelde, rcdcliugsdtonst , scholen, enz.) op zich neemt, 
l erwij l het ook diensten exploiteert waarbij rechten worclen 
gelieven (Loo ds wcz ou, dienst tier pakctbootcu Oostende-Dover, 
enz.) 
\Vat de Hcgic van <Ic Luchtvaart botrelt, (tic. is nog in haar 

aan va ngsst ad iu m , 

Spoorwegen. 

De utt gnvcuvoorztculngen voor 1~)2fi wijzen ccnc vermeer­ 
dering aan van l'r. 79,727,G,U.77, vergeleken bij de voor l\)2;i 
ges tcmd e kredieten. 

Deze vermeerdering is lrnofdzakclijk te wijten aan naver­ 
melde oorzaken : 
1° Toeneming vuu de fi nnnpicclc lasten fr. :30, ,>08, 000 
2° 'I'ockcnnlng nun het personeel van eene ach tstc 

schijf vertuulerlljke bij wcdtl e wegens stijging 
van het inclc:-.;-nnmmcr..................... :m,000,000 

3° Vermeerdering van lasten voor pensioenen 
aan de ambtenaren, beambten en werklieden . 12 ;s:~,l .000 
Doch, als einduitslag, o vert.rctlen de nit ga vert de ont vangsten 

met ongeveer 7U millioen. 
In clît verschil zal voorzien worden door eene herztenlng 

van (Ic goederentarieven. 
Nochtuns is het hoogst noodig, dat het bcgrootmgseven wtcht 

ook wordt gezocht in eeue betere iurichting van de diensten en in 
eene geleideli] ke toepassing van de handels- en ni] verhcîrls­ 
methoden. 

Alzoo zal de Spoorweg beantwoorden aan de eerste vercischt.e 
die aan elke regie hoert gesteld en die vergt. dat de exploi­ 
tatiekosten door de ontvangsten gedekt worden. 

Zeewezen. 

De uitgaven van het Zeewezen blijven•bijna gelijk aan die 
van 192;>. ZO() het tekort voor 19'.26 bij dit Beheer minder 
bedraagt dan Liat voor 1!!25, vloeit dit voort uit verschillende 
oorzaken. 

Met 't oog op het met Holland te sluiten akkoo .. d voor het 
verhoogeu van de loodsrecht en, dat eerlang van kracht zal 
zijn, werden de uit dien hoofde te voorziene ontvangsten 
vermeerderd met 10 millioen [rank. 

De Begrooting van het Zeewezen draagt de kosten van het 
theoretisch en pract isch onderwijs van de visschersjongens en 
<le zeelieden ter koopvaardij. Deze uitgave is, uiteraard, 
eerder te rnngsch ik k en bij de lasten van het beroepsonderwijs; 
uit dien hoot'de belangt zij het Departement van Nijverheid, 
Arbeid en Mnatschappelijkc Voorzorg, dat ecne evenwaardige 
toelage aan het Beheer van het Zeewezen zal verleenen, dit is 
ongeveer 2.600,000 frank. 

Andere uitgaven nog, ten laste van het Zeewezen, zouden 
tegen ontvangsten moeten opwegen of tot andere departe­ 
menten overgaan. 
Dit geldt namelijk voor de verlichting en de bebakening 

van de kust en van de Schelde, waarvan de uitgave eerder 
op de Begroot iug van Openbare Werken zou moeten voor­ 
komen. 
Eens deze quaostres geregeld, zal deze regie, gelijk al de 

andere regieën, moeten trachten in hare lasten te voorzien. 
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Posterijen. 
Vergeleken bij 1025, wijzen de cxploltnttc-ultgavou ecno 

vorruecrdcriug aan van ongeveer 1l 1/2 mllltoen frank. 
De peuslocucu hebben het grootste aandeel in deze vermoer­ 

rleri ng : (>,:l;J:l,000 trauk, die, daarenboven, vooral le wij ten 
is aan de pcreq uatie van de wedden. 

Die lastenaangroei zal meer dan voldoende gedekt worden 
dank zij Ile vcrhocglng van de internationale posttarieven en 
de vermcertlertng van de taxen voor binnenverkeer, reeds in 
toepassing sinds l Octo ber 1\)2~>- 

Telegrnleu en Telefonen. 

Over het geheel, zijn de voor dit Beheer bestemde kredieten 
toegenomen met meer dan 2:l milliocn frank. 
Eeue van de grondoorzaken dezer uitgavenvermeerdering 

berust in de u.t.neidlng van de kaders van het personeel, 
waartoe moet worden overgegaan om reden van den gestadigen 
aangroei van het aantal ccleroouubounenten. De perequatie 
van de wedden doet ook steeds zijne uitwerking gevoelen. 

De vcrefîening van de rekeningen met de vreemde Beheercn 
sleept met zich, voor de telefoon, wegens het transito 
" Holland-Eastern » en de stijging van den dollar, een bijko­ 
meuden last, die voor 1926 op meer dan 9 millioen frank . 
geraamd wordt. Deze last, echter, zal meer clan voldoende 
vergoed worden door de uit dien hoofde voort te vloeien 
ontvangsten. 
De flnuncieele lasten, ter oorzake van de vermeerdering 

van het kapitaal voor eersten aanleg en de vcrhooging van 
den rentevoet, zijn insgelijks mcrkelij k gestegen; het daartoe 
bestemde krediet groeit aan met eene som van ongeveer 
4 l/2 millloen frank. 

Doch het begrootingsevcnwicht wordt verzekerd door de 
vermeerdering der ontvangsten en door de verhooglng van 
den maatstaf, toepasselijk op telefoonaansluitingen voor het 
buitenland. 

Ambt der Electricitelt en l\Iiddelarubt voor Drukwerken. 

Die twee organismen dekken hunne uitgaven met ze onder 
de verschillende diensten, waaraan zij leveren, te vercleelen, 
Het evenwicht tusschen hunne ontvangsten en hunne 

uitgaven is alzoo van zelf verzekerd. 

Luchtvaart. 

Die dienst werd van het Departement van Landsverdedi­ 
ging overgebracht naar dat van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen en Telegrafen bij koninkhjk besluit van 26 Augustus 
1925. 
Voor het oogenblik is het een st.udie- en propagandadienst. 
Voor eene uitgave van ruim S millioen frank, zal hij voor 

1926 slechts cene op 1;)0,000 frank geraamde ontvangst 
hebben. 

Men moet hopen dat deze regie, door de ontwikkeling welke 
haar te wachten staat, ten slotte het middel vindt om hare 
kosten te dekken en in de lasten van haar eersten aanleg zal 
kunnen voorzien. Dit is nutuurhjk het doel, dat moet bereikt 
worden. 
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Bultengewone Uitgaven. 
ln vergelijking' met Hl2ü, bieden zich <le uaugevraagde kre­ 

dil'lP11 voor dP HPgiPi•n vo or do uitgaven van 192<> unn als volgt; 

HEC IE'S 

Kredieten Verschillen 
1 

gestemd 
VOO[' lD2:> 

voorgesteld 
voor rn2n 

Verhoo­ 
gingcn 

Vcrrulu­ 
clcrlngcu 

Spoorwegen . 

7:l'PWl'ZCII . 

Posterijen 

Telegrafen en tele- 
foon . 

Electricltclt 

Luchtvaart 

Totalen ... 

150, 970 , ()()() 

l70,000 

5, o.u ,500 

291,574,~00 

2.672,~U0 

~.580,000 

12,[ ,501, 10() 

Li .~W5,000 

:l , -l 70 , 000 

2,502,SOO 
1 
1 
1 

1 

15,306,000 

3,470,000 

;18 l, n:30 ,8:-,0j -l u , io.r, 1001 21,278 ,5001- 160_, 105 ,250I 

In min..... 1:m,826,750\ 

Spoorwegen. 
Zoo als bovenstaande tabel aanwijst, zijn de voor het Beheer 

van Spoorwegen aangevraagde kredieten in ernstige vermin­ 
dering. Dit Beheer heeft getracht zijne kosten van eerste 
inrichting te beperken tot cle meest onmisbare werken om eenc 
regelmatige uitbating van het net te verzekeren. 

Het totaal blijft hoog ten gevolge van het zeer belangrijk 
programma in uitvoering en dat namelijk begrijpt : 

De baan Schaerbeek- Halle; 
Het net eter Kempen; 
De baan Fcx:he-lc-Haut-Clocher-Kinkempois; 
Het aanleggen met vierdubbel spoor van de baan Luttre­ 

Namen; 
De grootc vorrnlngstuttën Antwerpen (Noord), Stockem eu 

Latour 
Zeewezen. 

De kredieten van het Zeewezen zijn bestemd voor den 
aankoop van vier motorbootjes en een groeten slee per voor den 
reddingsdienst. 

Posterijen. 
Voor de Posterijen is geen enkele levering, geen enkel 

werk bijzonder aan te stip pen; de voorgestelde kapitaalsuit­ 
gaven zijn die welke van jaar tot jaar onvermijdelijk eigen 
zijn aan de uitbating van dezen grooten openbaren dienst. 

Telegrafen en Telefonen. 
\Vat betreft de Regie van Telegrafen en Telefonen, buiten 

de uitgaven voor uitbreiding veroorzaakt door de ontwikke­ 
ling van de telegrafische verblntlingen en de snelle uitbreiding 
van het aantal abonnenten van de telefoon, begrijpen de 
voorstellen de eerste gedeelten van kredieten voor ccnlge 
onmisbaar erkende belangrijke aannemingen, zooals : 
Het leggen van de intergemeentelijke ondergro ndsche lijnen; 
Het ondergronds aanleggen van de telefonische kringen 

De Pannc-Oostcndc-Brussel-Herbesthal; 
Het leveren en het leggen van een kabel Brussel-Rijssel ; 
Het leggen van een ondergrondschen kabel Brussel-Neder­ 

lansch e grens; 
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HOOl•'DS'l'UK TI. 

DE THESAU({IE liN DE LEENINGSPOLITIEIL 
Tussuhcn de vrnngstukkcn welke op het oogenbük het voor­ 

werp uitmaken van <Ic bcst end igc hezorgrlhcden der Rcgecrln­ 
gt•n, is dit van de voeding der Thosnurie, in de nnotlige mate 
0111 de uoodwcn dlghc den te dekken, zeker niet het minst 
moeilijke om op te lossen. 
Wclu u, indien <le toevlucht tot de u itgif'te van Schatkistbons 

een gcmnkkelij k middel kan schijnen om de t ljt clljkc ontoerei­ 
kendheid aan inkomsten te boven te komen, is de bedreiging 
vau verborgen inflatie gcdurcmle de tijdperken van crisis het 
grootste gevaar voor het nationaal krediet. 

De Rcgeering moet dus uit alle kracht trachten, niet alleen 
dcu -v lced der Ieen iugeu op korten termijn in te dijken, maar 
nog in gnnsch de mate van het mogelijke de vlottende schuld 
te verminderen. door consolidatie. 
Ee11 betaugrtjko stap is reeds op <lien weg gedaan door het 

treffen van het vcrgeüjk van Washington, welke de omzetting 
voorziet in ccne schuld met ver ntgelegen vervaldag van de 
cischbarc schulden, vertegenwoordigd door de voorschotten r~ 
van de Vercenigtle Staten gedurende en nù den oorlog: ongeveer 
G milliard frank, huidige waarde. 

Een beglnselvcrgel ijk staat te zijn verworven voor de conso­ 
lidatie van de kredieten toegestaan door de Britsche Regccring 
voor den heropbouw van België (.1:: 9,000,000). 

Eindelijk, zijn besprekingen aangeknoopt voor de aanzui­ 
vering van het saldo der wcderz ijdsche schulden van Frankrijk 
en Belgtë. 

Een ougslag op volgende tabel, welke de betrekkelijke ver­ 
houding aanwijst van de verschillende samenstellende dceleu 
van onze Openbare Schu ld vóór een jaar en thans, zal toelaten 
den doorloopen weg te heter te weten. 

Toesland op :w September 1924. 

Ten 
honderd in 
verhouding 
tot de tot ale 

schuld 
Geconsolideerde schuld : 

Blnnenlandsche . . . 14,780,000,000 

Buitenlanrlsche . . :L>:W,000,000 

Vlottende schutd : 
18,310,000,000 45 % 

Binnenlandsche : 

Tegenover de :\°1" B. 

Op rnirldelbar. term. 

Op korten termijn .. 

13u iten landschc : 

5,730,000,000 1 
6, 1·~~,000,000 \ 16,630,000,0001 
4,7,);>,000,000 

55 ~/~ 

Tegenover de geal­ 
lieerde Regeer-in- 
gen . . . . . . . . . . . fi,625,000,000 / 

Op korten termijn. 115,000,000 \ 
5,H0,000,000 l 

Totalen ( 1) . . . . 40,680,000,000 100 % 

\1) Et· dù'nt 1q~~t•Wt~rkt dat. indll'tt dt~ consolic!ati-e vau de schulden 
1:•'.:cr11i·tt'L" dt .. \\•rre:1!,!.::dP Statf•n vc rwezenüjkt ~rt'\Vt'est ware vuór een jaar 
fl'~1•n dt• in .\W.!ll"tii:--. raal:--t'.-1.•dt-n ,·;tst_!.!'e~tetdc voo i-waa nten. onze tot ale 
:-;::i111!,l 01, ::o St•;:t:·rnt--L\r lD-:F, \·e1·n~cet·tlet·tl zou geweest zijn. met ongeveer 
!h} mt ll iocn do lia r. hetzij teg-ë-n tien tocnmntlgen wisselkoers. ongeveer 
!,,'<no milliori1 rrank . zij Z•Hl ai<lus ongeveer fr. r,'!.:,00,000 bereikt hebben. 
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Toestand op :rn September 1925. 

Ten 
honderd in 
ver ho uding 
tot de totale 

schuld 
(iceonsolidccrdc schuld : 

lslnucnlau dsehc . . . 17,080,000,000 

Hu itcnlundscho .. 12,580,000,000 
-- --- ------------ 2n,GGO,OOO.OOO 

Vlottende schuld : 
Blnneulan dschc : 

Tegenover de N10 B. 

Op mlddelb. term. 

Op korten tcrmijn . 

s.eso.ooo.ooo / 
3,355,000,000 · 14,775,000,000 

5,740,000,000 ~ 

65 % 

Btnucnlanrlscho : > 35 % 

Tegenover de geal- 
lieerde Regeer, . 1,345,000,000 

Op korten t.erruljn . 

Totalen 

1,345,000,000 

45,780,000,000 100 % 

Uit het onderzoek van deze t bel zal blijken dat, terwijl 
(le vlottende schuld op korten en op middelbaren termijn 
vóór een jaar 56 t. h. van de totale schuld vertcgenwoor­ 
d 'gele, zij thans slechts 35 t. h. vertegen woordigt. 

Dit tcnhon derd van de vlot tem e schuld zal nog zeer ver­ 
beten! worden wanr eer het plan der mnntsaneering van de 
Rcgeertr g verwezenlijkt zal zijn, immers het cijfer van de 
Staatsschuld tegenover de Nationale Bank zal verminderd 
zijn, eerst met 3 milliard cloor de terugbetaling gedaan aan 
de Bank door middel van de stnbilis at icleeuing, en, daaren­ 
bt ven, met 1 milliard door het afstaan aan de Schatkist 
van de winst voort te komen van de herschatting van den 
kasvoorraad. 

Uit dien hoofde zou de toestand van cle schuld, bestaande 
op 30 September laatstleden, veranderd zijn als volgt : 
Geconsolideerde schuld . . . . . . . . . . 32,660,000,000 73 % 
Schuld op korten en op middelburen 
termijn . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,120,000,000 27 % 

Tot aal . . . 44,780,000, 00 100 % 
Wat betreft den aangroei zelf van de totale schuld, gedurende 

het beoogde t ijclpcrk, dient opgemerkt, dat hij werkelijk niet 
5,100 millioen, maar enkel 4,210 millio n bedraagt, uaar de 
opbrengst van de laatste in Amerika uitgegeven leeningen 
toegelaten hebben voorlooptg in de Staatsportefeuille schuld­ 
brieven 6 t. h. van de « Association Nationale des Industriels 
et Commerçants )), voor een kapitaal van 890 münoen te doen 
binnenkomen. 
Deze werkelijke verhooging van ,t,210 millioen spruit voort 

tot een beloop van meer dan 1,200 millioen uit de stijging van 
de vreemde munten. Het overige spruit voort: 1 ° uit (k leenin­ 
gen van een gezamenlijk kapitaal van 100,000,000 dollars 
aangegaan in Amerika in 1925; 2° uit het feit, dat onze vernin­ 
t euisscn tegenover Am rîka samen, zooals zij blijken uit het 
onlangs gesloten akkoord van Washington, thans in de tabel 
van onze schuld voorkomen, terwijl vroeger de oorlogsschuld 
tegenover Amerika, waarvan België zich als ontslagen aan­ 
schouwde, en de in tcresten van de naoorl. gschuld daarin 
niet opgenomen waren. 



- 21 -· (4) 

Maar een feit dat ûleut vooruitgesteld is dat, niettegenstaan­ 
de den aangroei van onze totale schuld, de vlottende schuld 
op korten en op middelharen t ermlj is kunnen gebr ·cht. 
worden, in volstrekt bedrag, van 22 milliard olrule Septembre 
rn2,1 op I ü mllllard einde September 192:S, hetzij ecne ver­ 
mln dcrtng van bijna één derde. 

Deze politiek van vermindering vau de vlottende schuld 
denkt de Hegcortug met kracht vol te houden in gansch de 
mate van de pract ischc mog:lij khcid. 

Om :œ te verwezenlijken, moet zij een wel bepaald Thesaurle­ 
progrrun mr, opmaken en zich stipt daaraan houden. 

Het programma dat de omstandigheden haar oplegt voor 
192G is eenvoudig; het kan saamgevat worden in de enkele 
gedragsregels die volgen : 

Al de uitgaven van den Staat, van welken aard zij ook mogen 
wezen, gewone of buitengewone, beperken tot het werkelijk 
bedrag der ontvan sten; 

Ophouden nieuw gelrl te vragen aan de btnncnlau dsche 
Iccnln g, en tot deze enkel toevlucht nemen op het gunstig 
oogcnbuk, voor <le consolidatie van de vlottende schuld; 

Tot <le bnitcnlanc!schc leenlug enkel overgaan om de Staats­ 
schuld tegenover de Nattonale Ua11k teniet te doen, hootdvoor­ 
wamde om terug te kceren tot cene gezonde munt; de Regec­ 
rlng bes Il .uwt dat zulks het maximum is wat België nog aan 
den vreemde moet vragen. 

De ondervinding vau deze laatste maanden geert haal" het 
vertrouwen, dat zij cr zal in gelukken dit programma te ver­ 
wczenlij ken. Immers, spijts werkelijke moctlljkhecteu waar­ 
voor zij zich bevonden heeft sinds zij tot het bewind kwam, 
heeft zij kunnen voorzien in de no dwen dlgheden van de 
Thesaurie, zonder haar toevlucht te moeten nemen tot nieuwe 
hinnenlaudsche of butteulaudsche leentngen, evenmin als tot 
de vermeerdering van de vlottende schuld op korten vervaldag, 
noch met behulp van hel Instituut van uit gitte. 't Is namelijk 
dank zij de genomen maatregelen om het blnnekomen van 
de achterstallige belastingen te verzekeren, dat zij daarin kan 
slagen. 

Op 30 Juni Iaatst leclen, beliep de schuld op korten vervaldag 
;>,850 · milliocn. 

Al hoewel men, sinds dien datum, de laatste schijf van de 
interprovinciale Bons, het wisselkrediet toegestaan door de 
Zwitsersche Banken en het saldo del· Fransche schuldbrieven 
van Lan dsverdcdlgmg heeft terugbetaald, waardoor ons 
passief totaal met 280 millioen frank verminderd is, zoo is de 
vlottende schuld merkbaar onveranderd gebleven; immers, 
zij beloopt, op l2 November 5,7l7 millioen. 
Wat den geldomloop betreft, clic heeft weinig geschommeld 

zoo als blijkt uit de bijgaande tabel (bijlage G) dewelke de 
wekclijksche cijfers; van Juli tot November rn24 vergeleken met 
die van Juli tot November 1 \i25 opgeeft. Leggen" wij hier den 
nadruk op het.Heit dat het bedrag der in omloop zijnde briefjes 
he welk, op 12 November 1924, 7,673 millioen beliep, op den 
, verccnstemmenden datum van 12 November 1925 slechts 
n g 7,638 millioen beloopt, Daarin moet men het bewijs zien 
van de krnchtcladigheicl der politiek, welke de Regeerlng en 
het Instituut van_ uitgifte op dit gebied hebben gevoerd. 

De Regeerlng heen de vaste overtuiging dat :dj,gedurende het 
jaar dat aauva •• g neemt, er in zal slagen hare gedragslijn te 
behouden. 

ünmers, indien het Parlement de nieuwe belastingswetten 
stemt, zal het evenwicht van de gewone begrooting verzekerd 
zijn en de normale ontvangsten zullen de Thesaurie toelaten 
bestand te zijn tegen de dagelijkschc uitgaven. 

Er blij [t te voorzien in de buitengewone uitgaven, met 
inbegrip van die der regieën en in <le hersteluitgaven. 

Deze uitga ven heloopen samen op. . . . . . . . 1 ,4:n ,000, 000 
, De buitengewone ontvangsten en die welke 
voortkomen van de uitvoering van het Dawes- 
plan zullen bestemd worden voor de herstel- 
uitgaven en bedragen samen . . . . . . . . . . . . . . 675,000,000 

Het tekort beloopt . 762,000,000 
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Dat tekort zal wordcngeuckt, dunk zij de inkomsten die aan 
de Schatkist zullen bezorgd worden, door: 
1 ° Het binnen komen van de achtcrstalltge 
belastingen (zie tabel bijlage F) . 

2° De spoedige veretïcnlug van de in dwang- 
beheer zijnde goederen en het te gelde 
maken van domeingoederen . 

:~0 De gedeeltelijke terugbetaling, door do 
Kolonie, van de voorschotten welke 
haar door den Staat gedaan werden . 

/).)[°) ,000 ,000 

75,000,000 

1::,0 ,000 ,000 
De noodwendigheden van de Thesaurie voor l92G zijn 

derhalve verzekerd, vooral door de krachtdadige invonlcring 
der acht crst al lige belastingen en derwiz o kan de consolidatie 
van de vlottende schuld weldra in het domein der mogelijk­ 
heden treden. 

Deze consolidatie moet natuurlijk in allereerste plaats slaan 
op de Schatkistbons op 3 en op 6 maand (r>,7:i0 mlllioen). 

De Regecrtug zal anderzijds in den loop van het toekomend 
jaar de te ne men maatregelen moeten overwegen, omtrent 
de Schatkistbons op 5 jaar uitgegeven in Ul21 en welke in 
December l92G vervallen (1,880 mi llioen). 
De consolidatie van deze twee categorieën van schuld, welke 

samen 7,6:W millioen vertcgenwoordlgen, en waarvan de last 
thans ongeveer 5 t. h. bedraagt, zou de begroottng met nieuwe 
uitgaven bezwaren. 
De Regeering heeft dus tot plicht oordeelkundig het ougen­ 

hlik te kiezen waarop het zal gepast zijn tot deze verrichting 
over te gaan in de huidige voorwaarden van de markt der 
openbare fondsen terwijl de waarden tegen vast inkomen 
gekapitaliseerd worden tusschen 7 en 8 t. h., zou deze consoli­ 
datie aan het land een bij komenden last van ongeveer 250 mil­ 
lioen frank opleggen. 

Het is te klaarblijkelijk, dat er thans geen sprake kan van 
zijn, aan de markt der openbare fondsen én de consolidatie 
van de Schatkistbons {n het aanbrengen van versche kapitalen 
te vragen; de gedruktheid waaroncler de ren tenmarkt lijdtzou 
er grootelijks door verergeren. 

Van waar komt die gedruktheid ? Is ze een teeken dat het 
krediet van den Staat geschokt is ? De Rcgeering meent het 
niet, want ware het alzoo, dan zon de onthouding van het 
publiek zich enkel tegenover de Staatsfondsen doen geleien, 
terwij I al de obligatiën met vaste ren te, zelfs deze uitgegeven 
door maatschappijen van eersten rang, ook door dergelijke 
waardevermindering zijn aangetast. 

De werkelijke oorzaak van deze wanrdevermlnclerlng is het 
gebrek aan vertrouwen in de toekomst van den Belgischen 
frank; meer en meer verlaat het publiek de obligat iën met vaste 
rente -- waarvan de koers daalt naarmate de waarde van den 
frank vermindert - ·· en geeft het zijne voorkeur aan aandeelen 
in maatschappijen waarvan de koers, gedurende een heelen 
tijd, het st ijgen der deviezen gevolgd heeft. - 
Wij bevinden ons dus voor een nieuwe bevestiging van cte 

noodzakclijkheld van cle koopkracht van onze munt te sta­ 
biiiseeren. 

Zoolang onze frank geen stabiele waarde zal verworven 
hebben, zullen de spaarders-geen Staatsfondsen verlangen, uit 
vrees van later slechts groot eltjks in waarde verminderde 
kapitalen terug te krijgen. 

Aldus brengt het onderzoek van het vraagstuk van The­ 
saurie ons tot een zelfde besluit als dit gemaakt in het vorig 
hoofdstuk, betreffende het evenwicht der t.egroot ing. 

De stabilisatie van onzen frank is slechts mogelijk mitS 
een brecde consolidatie van de vlottende schuld; doch deze 
consolidatie zelf zut niet kunnen verwezenlijkt worden indien 
de maatregelen, noorhg voor de snneering van onze in omlóop 
zijnde bank-papieren, niet getroffen worden, 
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Langs welke zijde men zrch ook keore, komt men steeds tot 
dezelfde vaststelling : volstrekte noodzakelijkheid vau een 
grootc krachtstnspannlng te doen om uit de moeilijlcheclen te 
).{crnkcn waarin men z ich thans bevindt. 

En, ll·rwijl wij <le vraagstukken aanraken welke zich stellen 
tegenover <Ic Thesaurie, herinneren wij eraan, dat de Staat 
zich thans en later nog meer in de noodzakelijkheid zal bevin­ 
den van in het buitenland belangrijke hetalingen te doen, 
vooral voor den dienst der bulten lnndsche schulden; hij moet 
op de markt de nocdtge deviezen voor deze betalingen kunnen 
vinden, terwijl hij ze to tuogtoe bekomen heeft door de stor­ 
tingen van Dultsclilnud en door buitcnlandschc leeningcn. 
Eens het vertrouwen hersteld door de stabilisatie van onze 

munt, kan men verzekerd zijn dat onze Iandgenootcn hunne 
deviezen weder in het land zullen brengen in plaats van ze er 
hui ten te houden; onze aldus ruim voorziene wisselmarkt zal 
den Staat toelaten de uoocligc deviezen aan te koopen zonder 
zijne toevlucht te moeten nemen tot de buitenlandse he Ieentng 
en, bovendien, ten gevolge van het verdwijnen der oorzaken 
welke ons publiek van de renten markt weghielden, zullen 
onze nationale fondsen voorzeker de gunst van vóór den oorlog 
heroveren. 
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HOOFDSTUK III. 

DE l\1UNTPOLITIEK. 

Wij mccnen voldoende te hebben bewezen, dut de politiek 
dor begrooting, do politiek der thesuurie en der lecningcn voor 
Hl2G enkel kunnen verwezenlijkt worden met de medewerking 
van ecu vaste munt, door voorgoed u lle gevaar van nieuwe 
waurdcvcrminclering te verwijderen. Wij zullen er bij voegen, 
dat de politiek van het behoud der thans geldende prijzen ons 
tot hetvelf'do besluit veert. want ook in dil opzicht moet 
voo rtn.au alle gevaar vo nnodcn worden van 00110 vermindering 
der wisselkoersen met de daaruit voortspruitende zware 
ge\'olgen van vorhoog ing van den index en van de prijzen in 
het binnenland, waarover de massa der bevolking zoo recht­ 
matig bekommerd is. 
Mon zou kunnen geneigd zijn aan de Regeering te verwijten 

overijld tl' handelen. Daar is niets van. Het zijn de ruoe ilijk­ 
heden welke zich snel hebben opeengehoopt en indien de 
Regccring niet de ncodige wilskracht had gehad om ze tP 
overwinuou, ware cr thans s lee+ ts ééne stem om heur ham· mis­ 
dadige werkeloosheid te verwijten. 

Om het muntvruagstuk aan te vatten, dienen drie vooraf­ 
gaande voorwaarden verwezenlijkt: 

l'' De oplossing van de herstelquaestie ; zij -is verworven door 
het JJa iccs-piun. en het aandeel vau België in het Duitseh her­ 
stel ,\ en! voo1·goecl vastrresteld dont· de op 14 Junuari 1925 te 
Pnrijs onderteekende Overeenkomst; 

:!" De oplossing van het vraagstuk der intergeullieerde 
schulden; zij is verworven door do op 18 Augustus lV25 te 
Washington onderteekende Overeenkomst, waarbij de conso­ 
lidatie onzer oorlogs- en naoorlogaschulden tegenover de 
Vereenigde Staten van Amerika voorgoed is geregeld; 

3° Het evenwicht der Bcgrooting. Dit zal verworven zijn 
indien het Parlement bij hoogdringendheid de gevraagde 
belastingen stemt. 
Deze voorwaarden vervuld zijnde, is het toegelaten opbou­ 

wend werk te verrichten en de noodzakelijkheid is des te 
grooter daar hl't getal landen, welke geen stabiele munt 
bezit ten, met den dag vermindert en aldus meer blootgesteld 
zijn aan ongezonde speculatie welke, komende uit he.t binnen­ 
land of uit het buitenland, steeds bereid is om profijt te 
trekken uit de finuncieele rampen van eenen Staat. 
Rond half-September, bevond de Regeering zich tegenover 

een zeer ernstige bedreiging van crisis van de markt van den 
wissel en vau de markt tier renten, welke, ware zij vergroot, 
heel de economie van het in opbouw zijnde financieel plan 
had in gevaar gebracht, in dien zin dat indien de Regeenng 
de zaken liet loepen, er gevaar- bestond van spoedig te komen 
tot een groot ere verstoring in de begroeting en tot eene 
vcrhooging va n den index der prijzen, tot eene daling van de 
rentcnmarkt en, eindelijk, tot een crisis in de Thesam·ie waar­ 
van de einduitslag de inflatie ware geweest, die verschrikke­ 
Iike kwaal wn arvoo r de Regecring het lnnd wil hoeden. 
Wij willen hie1· een uittreksel aanhalen uit het verslag van 

het Comiteit van · Desbmdi~·cn voor het Dawes-nlan, betref­ 
fende de vo ordeclen van een gezonden munttoestand: 

<, De arbeiders zullen er insgelijks voordeel bij hebben, want 
hunne belangen zijn vóór alles met de stabilisatie verbonden. 
Sommige klassen der maatschappij kunnen compensatie vinden 
in het buitengewone onderst boven werpen van de fortuinen 
dnt op inflatie volnt ; sommigen winnen, anderen verliezen' 
maar voor de arbeidersklasse is de onbestendigheid der valut.~ 
langs alle zijden een euvel; zij levert geen de minste compen­ 
satie op. Ten deze kunnen wij verwijzen naar de gedachten 
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uitgedrukt dom den afgovanvdigtle der arbeiders die te Ber­ 
lijn vóór ons vei-schenen is. Sprekende niet nit naam van het 
gchoolo Duitscho volk, mn.ar enkel en alleen van de werklieden 
die hij ,·edc•geHwo01·di(('t, heelt dn Heer (Irnasmnnu verklaard 
dal. de Duitsche arbeidersklasse geen tweede infla.tietijd zou 
kn1111c11 dnorworstelcu. Deze moet een oproep tot de gansche 
wereld richten ter vork rijging' van een vaste valuta, die haar 
toe late t och iets le ko opon met het loon, zelfs vier weken na 
het .~ctrnkkt'n te hebben. >> 

Dovgelijko r•conomische storingen zouden in België des te 
rnmpspocdiµ;et· zijn llat het Land den financieelen toestand 
11wt tocht nl s rnerkcliik verlicht mag beschouwen, dank zij de 
op 1~ Augus tus te Washington ondcrteekende Overeenkomst 
welke v001· Hclµ;ië dît nijpend vraagstuk der intergea.llieerde 
schulden op lost, zonder hetwelk het bepaald onmogelijk 
gc>11·p.-st. ware te denken aan het oprichten van een opbouwend 
on dcûnitie! woi-k. 

De muntoutvasthcid siwuit voort nit den gedwonaen koers. 
Het leek ons lltts g ep asl. hi cr te herinneren waarom de gndwon­ 
?f.'ll 'koers 11·prd in)!;ev1wrd en behoutlen : de uoodzakef ij kheid 
vn n onze toevlucht te uenu-n tot het m i d'de l van ,lpn gedwonaèn 
koers op te- heft't)n tot verzekr-ri ng van de stabiliteit zal aldus 
dos te duidcl ij kor schijnen. 
ne _!.(t)llwong•'n koers wei-d in Helg-ii' inr-evoei-d bij korri nk li jk 

hes l u i] va n ~ Ausrust us 1914, on m idrlel lijk srenom=n m, j,..,t 
ntt.imat.urn vcm Du itschland aan België en bekrachtigd bij de 
wet- Yan 4 Augustus 1914. Hij moest ria den oorlog worden 
behouden eu de 1·rni~e reden ervan is de Duitsche verordening 
van ;3 Octobe r 1014 waarbij in België aan den Du itschen mark 
de_geclwongr11 ko e rs van fr. L2f>' werd gegeven. 

Gorlurcnde tfo v im- j an r en dl'ie maanden lan~e bczetti ng, 
werden de Dn itsche b i l iotten bij ontzaglijke hoeveelheden in 
Belc-iü g-dlra!'ht. Onmiddellijk na den wapenstilstand, bevond 
de Reµ:C'ning zich in de noodzakelijkheid deze massa Duitsch 
geld nit d,•11 omloop to trekken. Zooa ls Frunkrijk verplicht 
wns le c1or·n in Elzas-Lotharingen en de Regeering va.n het 
Groothei-tocdom Luxemburg op haar eigen grondgebied, be-­ 
sloot d" Br-lu ische Hqrcering de in het land door den bezetter 
tPj!cn fr. l.i:5 iu eevoe rde Du ische ma rken uit den omloop te 
t rekken. De uitwisseling dor marken noodzaakte de, Rcgeer-ing 
aan dr. Nationale Rank eo ne som van 5 milliard 800 mi l lioen, 
thans verminderd tot 5 milliard 20() mi llîocn. te ont leencn. 
Om de g-rhrele schu ld vim den Staat jegens de Bank te 

hokome n. ll'C>f't r1· 480 m i l+iocn van de dom· de Dnir.sr-h"' over­ 
heid aan de Rank opgelegde eerste oorlogsbelasbing bijgevoegd 
worden. zoodat de huidige o,•h11[d van den Staat aan de Bank 
:).n80 mi ll ior-n bPdraad. hebzij onzevee r de drie vierden var. 
het van de Bank i nvorrlerbaar- passief. 

De w isselwnarrle van den Bel eischen frank Ï!" ongeveer het 
vierrle zijner waarde van 191,1. Tnd ien 13eli:e:ië alleen overrring 
tot- eene 1lr-1"akarie. on t•rondsln~ van het vierrlc. zou de kas­ 
voorraad der Nationale lhnk van Bclgi;;_ die t.hans 0n<>'rvrrr 
350 milliocn bedraagt, 1,400 millioen bereiken. De van de deval­ 
vat ie voort-knn>Pnd?. rneerwan rtlu van ronrl één milliard toece­ 
pa!>t- zijnde op de dehring van de schu ld v11n rlen Staar, aan de 
Hank. zo u dr-z" schu lrl , th<ms van 5.680 mil lioen. verminderd 
wnrrIen t•1t 4 GS0 mill ioen. Daar· hr-t van rie 'R,.,..,l;: invorderbare 
her-le passief nagrnr>e~ 8 m ill iarrl Iranken (bil ietten en loo­ 
ne n de rekPningen) berr-ikt , zou dit, passief ah r<'irendeel een 
klaar actief van ,11 l '~ t. h. (knsvoo+raud en k,·P<lietverrichtin­ 
g-rn) hebben. het overige, hetzij !\8 112 t. h. zijnde, een vast­ 
gelegde schul dvorrlering op den Staat. 

Het- volstaat d!.'zc eenvoudige bcrekeninz te maken om er toe 
tî' beslu itcn rht. in dil' voor-waartlen, er geen so+ake kon van 
zijn. terug te kee ren tor den toestand van vAór <len oorlog, wil 
zerrgcn tot 111- verw isselbam-heid der bankbr iefies, met behoud 
van· rle wissr-Ikoersen tusche n de in- en uitcangspunten van 
het irou cl. Inf'l~nlaad: het- krediet van den Staat zou tPe over­ 
heerscbend blij ven üp grondslag van het bankbriefje, en alle 
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politieke invloeden welke op het krediet van den Staat wor­ 
ken, zouden terugwerken op hot krediet van hot bankbriefje. 
:i.\1ef1 58 1/2 t. h. vastgelegd, is do gedwongen koers van het 
biljet ongelukkiglijk eenc noodzakelijkheid; voor de terugbeta­ 
ling op zicht van het biljet in metaal of per check, met toepas­ 
sing· van don Gold-Exchange Standard, zou het actief dor 
Bank, · grootendeels ten minste, moeten bestaan uit liquide 
bcstnnddeelen. 

·Men heeft dikwijls de jongste voorbeelden van den fin an­ 
cieelen hero pbou w van Oostourijk, Hongarije, Dui tschland, 
Polen aangPlmald. Doch clPz:e voorbeeldeu zijn in on!'; ceval 
niet overtuigend, omdat deze landen tot een geheel munt­ 
Inilliet, tot con volledige devalvntic zijn ovcraognnn, do meest 
onrechtvaardige on anti-democra tise he van alle belastingen op 
het kapitaal. 
Het is a lzoo. dat. in die landen, de schuld van den St.aat 

aan de centrale Bank, berekend in _gnud, nog slechts een gering 
percent vertesrenworn-d ig t in het actief van de nieuwe Emissie­ 
Bank. In Oostenrijk, waar de devn lvat io geschiodt op grond­ 
slag· van orurevee r 15.000 papiP•·-k••onen voor een nie"wP trour]­ 
kroon, vertegenwoordigt de schuld van den Staat aan de 
Bank noir slechts 15 t. h. van het actief del' Bank. ln Du i tsch­ 
land werd alles afgelost, de echu ld van den Staat aan rle 
Bank bestaat nir-t menr: maat· aan de winketten der Bank 
moesten 1.000 milliard onde marken worden gegeven om eene 
nieuwe gnucl-rnark te bekomen. Nooit had men kunnen hopen 
den omloop van nap ierr-n celd [:!;CZOn1l te maken door terug­ 
betaling van rle Staa+sschuld aan de Bank, zoo buitengewoon 
groot was de Staatschu ld. · · 
Gelukkialiik, is cle kwaal vene van zoo ernstig in ons land. 

Thans, dat do meeste oorlocsschade hersteld is en dat België 
zijn voortbrengingsvermocen heeft herwonnen, is de Rezee­ 
ring overtuigd van het belana eener wilskrachtigo politiek ten 
onvichte van de gezondmaking van den omloop van papieren 
geld. 
Om den g-edwon!~en koers te doen ophouden en de verwis«el­ 

bnarheid dei· bunkbviefies in te voeren waarvan het onmiddel­ 
lijk gevolg de st.-. biliteit van den wissel is. zijn wij genood­ 
zaakt een g1·oote buitenlandsebe Ieenina te doen, daar, zooals 
in vorig hoofdstuk betoogd, de binnenlandsche leening moet 
worrlF~n voorbehouden voor de consolidatie del· vlottende 
schuld. 
Ten andere, de terugbetaling aan de Bank door middel van 

een binnenlandsche leening zou een plotselinge deflatie veroor­ 
zaken met als gevolg crisis in de nijverheid en werkloosheid, 
terwijl de buitenlandsohe lcening, waarvan de opbrengst 
dienen zal om de Bank terug te betalen, voor uitwerksel zal 
hebben, het « statu quo )> in den omloop te behouden door het 
vastgelegd deel van het actief der Bank te vervangen door 
gouden deviezen, welke de volle liquiditeit van het biljet zullen 
verzekeren en het aandeel van den Staat in het krediet van 
dit biliet met zooveel verminderen. 
Wat betreft de onwerpîng van het kosten van eene leening 

op interest bestemd om de Staatsschuld aan de Rank terug 
te betalen welke geen interest onbrengt, volsta het mij te 
herinneren aan hetgeen Leroy-Beaulieu daarover schreef: 

« Wat betreft de Regeer ineen der landen met gedwongen 
koers. deze verliezen r,p al har e buitenlandsche aankoopen, 
op al hare buite11lnr>dsche betaling-en; moest het bedrag der 
jnar-lijksohe verschillen, welke aldus op haar drukken, 'bere­ 
kond worden, clan zou worden vastgesteld dat die uitgaven 
dikwijls: de bespar-inge n overtreffen welke zij doen op de inte­ 
resten dei· sommen welke zij zich verschaften door het uitgeven 
van bankbiljetten. ~' - 

He_t ware voorbarig- van nu af aan, in eene wet, voorgoed 
te willen vastlegir.,n het goudgewicht van onze munteenheid 
en het is verkiesIijkm- aan de toekomst de zorg over te laten 
den koers der devalvatie te verwezenlijken welke zal overeen­ 
komen met de economische en financieele herstellinz van het 
land. 0 
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Ecne opportuniteitareden schrijft voor, niet over to gaan 
tot do wettelijke devalvatio van don Belgischen frank. 
Thans moeten de slechte kansen, dat is het gevaar van oen 

nieuwe waardevermindering, verhinderd worden. 
Doch, er mag niet uit het oog verloren worden, dat er nog 

ecu zeker verschil bestaat tussehen de binnenlandschc en 
buitenlandscho koopkracht van onze munt en dit verschil 
werkt voordcclig terug op hot uitvoervermogen van onze 
nijverheid. Dit verschil tusschcu beide koopkraohten wordt, 
echter trnpagcwijzc vcrm indcrd door de ve1·11oog-u1g van den 
index der prijzen. Het ware geheel en al voorbarig voorgoed 
maatregelen te treffen alvorens de overhand van do binnen­ 
landsche koopkracht op de buitenlandsche koopkracht van den 
frank geëlimineerd is door de natuurlijke factoren van het eco­ 
nomisch evenwicht. 

Dus geen onmiddellijke wettelijke devalvutie, doch stabilisa­ 
tie. Het zul een tusschen-et.adiurn zijn, doch een oumisbaar 
stadium. 
Bedoelde stabilisatie kan verwezenlijkt worden bij wijze valt 

terugbetaling van 3 milliard aan. de Bank onder vorm van 
afstand van deviezen, onder welk beding de Regeering de vCl'­ 
zekering heeft, dat de Bank bereid is de verantwoordelijkheid 
te nemen voor de terugbetaling vau hare biljetten op-zicht 
tegen oenen wisselkoers, die bij een in den Ministerraad 
genomen koninklijk besluit zal bepaald worden. 

• ••• 
Ik acht het ounoodig deze algerneene uiteenzetting te verlen­ 

gen door in technische bijzonderheden over deze verrichting 
vau st.abi lisn.tie te treden. Zij zullen ontwikkeld worden in de 
Memorie van Toelichting tot het ontwerp van wet aangaande' 
de gezondmaking van den omloop en de stabilisatie van cle 
munt. 

Met het oog op die buitenlandsche leening tot muntsuneeriug, 
heb ik mij op 4 October, met mijn collega, den Minister van 
Landbouw, en met den Gouverneur der Nationale Bank, naar 
Londen e11 van daar naar Amsterdam en nam· Basel begeven. 
De onderhandelingen werden op H. 15 en 16 October, te Lon­ 
den, voortgezet met financiers uit verschillende landen met 
gouden standard, en gingen over de voorbereidende werk­ 
zuamheden tot de internationale uitgifte van een Belgische let­ 
uiug, uitsluitend bestemd tot de uitvoering van het programma 
van muntsaneering. 

Die onderhandelingen zijn gelukkig geslaagd. V an nu af aan, 
is eene overeenkomst vau principe verworven vanwege al de 
belanghebbenden, die zijn : de Vereenigde Staten, Engelant'.'1, 
Holland, Zweden en Zwitserland, en het uitgeven van de lee­ 
ning kan onderhandeld worden zoodra het Belgisch Parlement 
over het financieel plan der Regeering heeft uitsprnak gedaan 
en de nootlige wetten gestemd, namelijk die welke een streng 
evenwicht der begrooting zullen verzekeren. 
Yoortaan, hangt de verwezenlijking vau de verrichting vóór 

alles van België zelf af. 
Doch daar tot eiken prijs een ongeval dient vermeden gedu­ 

rende de weken welke feitelijk noodig zijn opdat het Parlement 
in volle vrijheid en met volledige kennis van zaken kunne uit­ 
spraak doen over de principen welke çot grondslag zullen die­ 
nen voor de financielle, économische en maatschappelijke toe­ 
komst van het land, heeft de Regeering geoordeeld, dat de 
noodige voorzorgen zonder dralen dienden genomen en 't is zoo, 
dat, onder dagteekening van 16 October, te Londen, met de 
Bank van Engeland, de Bank Morgan, de Guaranty Trust van 
New-York, de Bank Hope van Amsterdam, de " Société de 
Banque Suisse ,, van Basel en de Stockholm Enskilda Bank 
eene overeenkomst werd geteekend, waarbij aan België kre­ 
dieten op wisselkoers worden verzekerd, welke toelaten de sta­ 
bilisatie te verzekeren gedurende het tusschentijdperk en aan 
het Parlement eene op een stabielen frank gegronde begroeting 
voor te leggen. 
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Mon dient zich niet to ontveinzen, ditt de stabilisatie ecne 
bct.crschapecrisis kan mccbrengt-u. l Je _tijd van het gcn:~akkc­ 
lijk loven, gesteund op spcculut ievc winstcu voortspruitende 
uit de voortdurcudo Llali11g der innnt, gaat op\~otulcr:i eu, zoonls 
vóór lDl4, zal nu-u z ich moeten bopc rk en b1J de iudustrieclo 
winst ou. Het kan g·dicut·o1t, cla t ond crnem ingon, welke niet 
rcnthn ar zijn of 11·t:lkl' ov e r ge en stc-vigc ünnnciën bcehikken, 
zullen geln)llt•n wo nlen ; dnch da, r is niets 1,an te doen. Het 
is nid mogelijk l'l'Lt voo rt durcudo daling dei· munt te wenschcu 
om n an sonnnigc ondt>1·11crningc11 <·,·n kunstmatige workznrun­ 
hcid to laten. Elke ovcrwl'~•;i11g getrokken nit het persoonlijk 
bcl.uig muet wijk eu vo or hel dool' don 8tant vm-persoonl ijkt 
a.lgomocn belang; den Slnat redden, is het belang redden van 
alle burgers. 
Het sprock l , echtr-r, vau zelf, dn t de llcgeering zeker met de 

grootste zorg ocue vc rz.u-lu iug van de betcrschapscrisis zal zoe­ 
ken, met. uit al hnrt- k ruchtcn de ,mtionalc productie te bevoor­ 
dcclen door ecu uijve rhc itls- en handelspolitiek waarvan het 
p rogrunuuu zal vastgest.cld worden, rekening houdende met de 
,,e,·Zlo-trckki1wL·n \·a~1 de Nationale Commissie van Nijverhcids- 
proch~:tÏL'. '° 

De Hcgeering mo et , met al de noodige voorz ichbigheirl die 
z\ch opdriugt, het bedrng van de sta_~ilis,~tie vaststellen, _reke­ 
ntng hottt'L't1t1,, 1nd t wer- o n.m tb eerlijk e taetoren: een meuw? 
verbooging der binuen lnusvho prijzen beletten, wat de verbrui­ 
kers betre ît, en een nijverheidscrisis en tie werkloosheid afwen­ 
den, wat de voortbrengers a.angaat. 
Niets dient in de wu r gestuurd, noch met overhaast gedaan 

in een zoo moeilijk onderwerp, dat zoo nauw verwant is met 
een hoofdbeginsel nm het economisch leven van het land. 
De stabilisatie van (le munt brengt in het statuut van de 

emlsste-im-icht ing zekere belangrijke wijzigingen mec <lie 
betrekking hebben op de nieuwe schatting van den kasvoorraad 
naar den stabilisatie-koers en op de vermeerdering van het 
werkend kapitaal van die hcr valvat le. De winst van ongeveer 
l nul liard welke zIch zal voordoen ten gevolge -van die verrich­ 
ting, zal aan den St ant worden nrgcstnan door cle Bank, wier 
in <le huidige wetgeving vervallend emissierecht zal verlengd 
worden tot :.H December lU:12. 
De groote nationale belangen welke de nijverheid en de 

handel, de arbeid en de landbouw, vertegenwoordigen, zullen 
een recht van vert.cg mwoordiging in den schoot van de Raden 
der Bank bekomen en sommige inrichtingen van algemeen 
belang zullen een recht hebben voor de inschrijving van het te 
vorderen nieuw kapitaal van :ï0 millioen frank. 
Dit zijn verbeteringen welke nog een meer nationaal karakter 

zullen geven aan onze eerste kredietinrichting en onaangeroerd 
laten de voornaamste grondslagen van het werk van Frère­ 
Orban, dat gc durcnrle driekwart eeuw zijne proeven door­ 
stond. 

Zoo als zij deed van l850 tot 1914 onder het stelsel van de 
verwisselbaarheid der biljetten, zal de Bank, door het opheffen 
van den lnge volge tien oorlog vustgcstcldcn gedwongen koers, 
het toezicht over de geldmarkt en over de wisselkoersen 
hernemen. Het krediet van het verwisselbaar bankbiljet zal 
ontlast zijn van het krediet van den Staat. De finaneieelc 
geschiedenis van het verleden, c11 vooral dezer laatste jaren, 
leert dat de geldstortingen der Staten steeds voortgesproten 
zijn uit grootc aanslagen tegen het principe van de autonomie 
der emissie-inrichtingen. Na al de door den oorlog en n à den 
oorlog veroorzaakte diepe ontreddering, is men wel verplicht 
geweest tot die principe terug te kecre n, want komt het niet 
opnieuw te dienen •. lis grondslag tot den linancieelen weder­ 
opbou w van alle tuiuttct-Europeesehe landen, Oostenrijk, 
Dantzig, Hongarije, Polen, Du ltschlan d, Tsjecho-Slowakije? 
Het behoud in Be lgië, voor een nieuw kwart eeuw van eene 

emissie-inrichting die het aigemeen vertrouwen geniet is een 
belangrijke factor, die, zóó binnen het land als op de buiten­ 
Ian dsche geldmarkten, ons krediet zal versterken, voornaamste 
voorwaarde van het welslagen eener stubilisatie der munt. 
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De muntsancortug, waarvan niemand de aanzienlijke llraag­ 
wijde voor dp toekomst van het tand zut bet wlsten, kan maar 
verwezen tij kt worrlen in L'Clle nt m ns l'ecr van vcrt rou wen. 
De Regl'el'illg h co l't hel reeds uitdrukkelijk g -zcgt un hare 
verklaring van '.l:1 Juni laat st le den, wuuucer zij haar programma 
dL•L•d kennen aau het l 'arhm]tlt. 

« De gewirhtigheid van hot financieel vruagst uk ", zt•glc zij, 
« vergt dat alle partijen z leh verccuigm op dat güiicd, want, 
on d an k s den reeds gt•dnnen grnotcn vnorultg n 1g, zou elke 
ouvuorztcht Ighetd kunnen rampspoedig wezen voor de alge­ 
mocuc ccouc m ic dor Nut le. )) 

" Om rle hcrst ot llng van zijne ûuauctën te voltooien, hccl't 
het lan d dat zich nauwelijks begint te herstellen, nog groote­ 
Iij ks rust, gcmatig tlu-Id , eerlijke verstandhoudlng en weder­ 
z ljdsche t ocgcvc nuheül noo clig. " 

" ... Inderdaad, elke politiek, welke lelden zou naar cene crisis 
vau vertrouwen, zou ecnc crisis <Ier Thesaurie verwekken m .~t 
he<lrc•iging van inflatie en waardevermindering <Ier m uit. De 
kwalen welke danruit zonden voortspruiten zijn zó ó, dat, 
ten welken prijz.c ook ,ze li's de g;:bcmlij kh eirl cr van in g:cn 
enkele omstandigheid zou m ig m te g imiet g~zica worden. 

,, Tot wat zon het dienen, g~estdrirtig de lasten te stommen 
welke moeten voortspruit en uit een nieu wc mantschapp el ij kc 
wetgeving, in dien , in hare toepassing, deze wergcvlug moest 
verslappen of vruchteloos worden ten g~volg~ van de daling 
der munt '? 

" Alleen ren flnancicele politiek die vortrou wen Inboezemt 
zal toclat n de verwezenlijking te bespoerllgen van de hervor­ 
mingen bestem cl tot verbetering van de algemcene levens voor­ 
waarden van onze bevolkmg.: " 
De Rcgcering bevestigt eensgezind deze verklaring en brengt 

aan het Pnrlcmcnt een rijp overweg ~n financieel pl nn; zij 
vraagt U het on verwijld aan te nemen, want zij oordeelt, <lat 
Ile snelheid in de uitvoering een noodzakelijk clement van 
welslagen zal wezen. 

De gedachte der Rcgecrlng is opgenomen .ln een geheel nm 
ontwerpen van wetten u ie , volgens uc orde van belangrijkheid, 
in de eerste plaats <Ic votgenue zijn : 

l O De wet van de Bcgrooting van 's lands middelen; 
2° De belastingswetten welke toelaten liet evenwicht der 

begroot ingen te verzekeren; 
:!0 Het ont werp van wet tot bekrachtiging van de te 

Washingt on gesloten overeenkomst voor de consolidatie vau 
onze schutrlcn ll:genover t!e Vereenigde Staten van Am arika. 

4° Het ontwerp van wet betreffende de financieele gezond­ 
making en de st ahilisatie der munt; 

5° Het ontwerp van wet tot verlengihg van het recht van 
ultgitte der Nat iuna le Bank van België; 

6° Het ontwerp van wet waarbij het bedrag van den wette­ 
lij ken in tercst verhoogd wordt. 

Al deze ontwerpcn zijn dringend, want zij dienen gestemd 
vóór dat de Hcgecring de b uitcn landsche leening kan si uiten, 
die de bekroning van het ondernomen werk moet wezen. 

De Minister van Financiën, 
ALB . .JANSSE1'". 
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BIJLAGE A. 

UITEENZETTING DER. ONTOEREIIŒNDHEDEN 
VASTGESTELD 

OP DE NIET BEPEIHŒNDE BEGQOOTINGEN VAN 1925. 

Begrootmg der Openbare Schuld: 

Verzwaring van het bedrag van den wisselkoers fr. 
Ontoereikendheid der voorziene kredieten : 

Voor de interesten der Schatkistbons . 
Voor de interesten der interprovinciale schuld . 
Voor de interesten der effecten op naam der oor- 
logsschade . 

Voor allerlei pensioenen . 
Bovendien is er een krediet te voorzien voor 

eene betaling in 1925 aan Amerika te doen wegens 
zijne schuld van na den wapenstilstand . 

:w ,200 ,000 

:!6,500,000 
12,000,000 

45,000,000 
ic .soo ,000 

14,900,000 

Begrootlng van Justitie: 

Ontoereikendheid der kredieten voor: 
Het onderhoud en het vervoer eter onvermogenden 
Het onderhoud, de kleeding, enz. van de gevan- 

genen .•..•.............................. 
Het schommelend gedeelte der jaarwedden . 

Begrootlng van Buitenlandse he Zaken: 

Vergoedingen aan het bultcnlandsch personeel 
voor verlies op den wisselkoers . 

6,000,000 

1,150,000 
2,100,000 

3,500,000 

Begroeting van Wetenschappen en Kunsten: 

Ontoereikendheid van het krediet voor de eersten 
termijn van de pensioenen . 

Begrooting van Nijverheid, Arbeid 
en i\laatschappelijke Voorzorg: 

Aanvullende som nooclig voor de ouderdomspen- 
sioenen . 

Begrootmg van Koloniën: 

De voorzieningen voor de burgerlijke en koloniale 
pensioenen worden overtrolîen met . 

Begrooting van Landsverdediging: 

Ontoereikendheid van het krediet voor de pen­ 
sioenen 

2,000,000 

8,000,000 

3,200,000 

4,560,000 

Begroeting der Gendarmerie: 

Als bij Landsverdediging . 1,210,000 

Begroeting der Onwaarden en Terugbetalingen: 

Ontoereikendheid hoofdzakelijk voortkomende 
uit een meerdere dan de voorziene opbrengst 
van de rechtstreekschc belastingen waarvan de 
provinciën en de gemeenten haar aandeel heb­ 
ben uit te trekken op de Begrooting der On- 
waarden en der Terugbet alîngen fr. 198,000,000 
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BIJLAGE B. 

(4) 

INDF.X-NUMBEQ. 

--·--- --- -·-- 
Voor 

Brussel. Voor het Koninkrijk. 
l\'IAAND 

19Hl 1920 1192.1 l 1922 1 1923 11924 11925 

l~lll(ll'Î . . . - . . . - . 639 396 450 387 383 480 521 

Februart ......... 534 420 434 380 397 495 517 

?ifaart ' ....... - . 424 445 411 371 ,108 510 511 

1 "" ............ 374 461 399 367 409 ,198 506 

\ Mei ............. 351 471 389 365 413 ,135 502 
1 J . 34'1 · 462 33,1 366 419 492 505 1 l\111 ••••.•..•..• 

Juli ............. 3511 453 379 366 429 493 509 

Augustus ........ 349 463 384 366 439 498 517 

September - ..... 342 471 386 371 453 503 525 

October ......... 337 477 391 376 458 513 533 

I November ........ 341 476 394 384 463 520 - 
December ....... 359 468 393 384 470 521 - --- --- --- -- --- 

4,748 5,463 4,794 4,483 5,141 6,008 5,146 
--- --- 

12 12 12 12 12 12 10 

Gemiddeld cijfer per 
maand . 395.6 455.2 399.5 373.5 428.4 500.6 514,6 
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BlJT,AClE C. 

Tabel tot vergelijking liet· ramingen van ontvangsten 
over 1925 met die over 1926, ongeacht de nieuwe belastingen 

voor die beide jaren. 

Vcrhooglngon Verminderingen 

Cettulalro hl'!astingt•n op de in- 
komsten. Gron dbclasttug . .. rr. 

Belasting op l'Ol'J"C'll(IC' goecleren . 
Bcdrijl'slJelasting . 
Bijl>clasting op dt' globale in- 

komsten (supcrt axe) . 
Belasting op het mobilair . 
Taxe op de au tomo 11 ici en en 

andere stoom- or mo torvoer- 
tnigen . 

Taxe op de openbare vert oontn- 
gcn of verruakclij kherlen . 

.Jnarcijus op de mijnen . 
Verschillende ontvangsten (recht- 

st recksche belast in gen) . 
Douanen . 
Accijnzen . 
Gebeurlijk saldo door België te 

Incasseeren op de on tv angsten 
welke met het (s roo ther-tog­ 
dom Luxemburg gemeen zijn. 

Verschillende ontvangsten (Dou- 
anen en accijnzen) . 

Registratie en overschrijving . 
Griffie . 
Hypotheken. Inschrijvingsrecht. 
Erfeni sen . 
Zegel en overdrachtstaxe . 
Inburgcrlngen . 
Taxe op clc vereentgingen zonder 

winstgevend doe! . 
Vaarten en rivieren . 
Aan den Staat toekomend deel in 

de netto-opbrengst der Schel- 
kaaien te Antwerpen . 

· Aan den Staat toekomencl deel 
in de netto-opbrengst der voor- 
haven van Gent , . 

Domeinen (hoofdwaarden) . 
Bosschen . 
Verschillende en toevallige op- 
brengsten . 

Opbrengst der •lorn.,incn . 
Opbrengst. der domeinen van 

Gaesbeek en van Marternont- 
En tr er gelden in de St aatsmu 

ZCUlllS •••.•.....•.••.• , ••• 

Verschillende opbrengsten der 
gevangenissen . 

Opbreng t van de kanselarij­ 
rechten .consulaire taxes en 
visas voor paspoorten . 

Over te dragen . 

50,000,000 
50,000,000 

115,000,000 

145,000,000 
5,500,000 

15,000,000 

22,000,000 
30,000 

65,000,000 
79,000,000 
29,820,000 

1,000,000 

2,430,000 
40,000,000 

300,000 
400,000 

20,000,000 
30,000,000 

48,000 

250,000 
4,600,000 

3,500,000 

25,000 
3,000,000 
2,400,000 

1,000,000 
2,000,000 

62,500 

287,000 

500,000 

2,500,000 

513,732,500 l76. 920,000 



Verhoogingen Verminderingen 

Overdracht . fr. 5 1:3. 732,500 l 76,920,000 

Opbrengst van de regie van den 
" Moniteur )) . . . . . . . . . . . . . . . . 2. 650,000 

Ob prengst van de taxes voor 
vlceschkeurtng. Opbrengst der 
examens tot het bekomen van 
liet get1ligschrifl van vlcesch- 
keurdcr·................... 26,000 

Gezoudhcldscllcnst der zeehavens 
en der grenzen : opbrcnsgt der 
gczondhciclspatcnten en ge- 
zondheidsrechten . . . . . . . . . . . 25,000 

Opbrengst der gastvrije inrich­ 
tingen en ontsmettingsdiensten 
afhangende van het Beheer 
van den gczondhotdsdloust van 
het Ministerie van Binnenland­ 
sche Zaken en Volksgezon d- 
heicl . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . .. 125,000 

Deel den Staat voo behouden 
bij de wet van 26 Maart H>00 
in de jaarlijksche winsten oor 
de Nationale Bank van België 
gedaan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :{, 000, 000 

Opbrengst der belegging van de 
beschikb .. re fondsen d..r Schat- 
kist . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ---• 4,200,000 

Di virlenden der aaudeelen van <le 
Mantschappl] van den Con. :o- 
spoorweg (art. ingetrokken).. -- 2,400,000 

Interesten en dividendeu der aan- 
electen van de National Maat- 
schappij van Buurtspoorwegen 200,000 

Interesten van obligaties van 
vennootschappen van zeeree- 
<lerij . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 ,24U 

Aandeel van den Staat in de 
winsten der Nationale Maat­ 
schappij voor krediet aan de 
Nijverheid . . . . . . . . . . . . . . . . - 150,000 

Nationale Dienst der Roerende 
Waarden : opbrengst van het 
inschrijvingsrecht in het Bul­ 
le ijn der met verzet aange- 
toekende waarden. . . . . . . . . . . 5,000 

Opbrengst van den verkoop van 
de titels, l> dreigd met verval- 
Ionvcrklarln.: . . . . . . . . . . . . . . 15,000 

Inschrijvingsrecht tot de exa- 
mens ingericht door het Beheer 
van het normaal onderwijs . . . ::i, 000 

Dividenden aan den Staat toeko­ 
mende wegens deelneming in 
zijne bijdrage van het kapitaal 
,·an goedk ope woningen . . . . 30,000 

Terugbetaling, door de gemeen­ 
ten, van haar aandeel in de 
on waarden der rcchtstreeksche 
belastingen . . . . . . . . . . . . . . . ~~ ,500 ,000 

Overschotten van de rekeningen 
afgesloten door het Rekenhof. 
-Tekort der rekenplichtigen. 7û ,000 

Invorderingen van voorschotten 
gedaan door de verschillende 
dc partemen ten . 1,200,000 

Over te dragen fr. 52-1, 582,500 18a, 677, 2,19 
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V crhoogtnge» V ermln tl crin gen 

0 verdracht. _ lr. 52,t, 582,500 18:3, 677,249 

Aandeel van d(• stad Oosteu de in 
de bedieningskosten voor de 
sluizen der hnndelsrlo ken (af- 
(]1·sc!wf/c op/1rc11g.~l) . 

Voornlncuuug op de gc1clcn vau 
IH!t kll:ediugfonds van het ul­ 
wezen ten titel van terugbeta­ 
ling wegens voorschotten van 
de kosten des persouecls van 
he bijzonder bureel belast met 
den dienst van het fonds ..... 

Deel der provinciën en <IN ge­ 
meenten in hel betalen der 
pensioenen vau de gemeente- 
onderwijzers . 

Storting te doen door China als 
amortisatie van het aandeel in 
de vergoeding toegekend aan 
de Belgische maatschappijen 
en bijzon eieren wegens de 
wanorde van 1900 (a/ gcsctwfle 
opbrengst) . 

.Iaarsom te betalen door do 
Nationale Maats, happij der 
goedkoope woningen en woon­ 
vertrekken uit hoofde der 
voorschotten welke haar door 
den Staat verleend werden, 
overeenkomstig artikel 10 der 
wetvanl10ctober1919 ..... l,993,750 

5,700 

2 ,[>80 ,000 

i .seo 

1,700,000 

Deel der provinciën en gemeen­ 
ten in het betalen der ouder- 
domspensioenen . . . . . . . . . . . . \) ,375 ,000 

Deel der provinciën en gemeen­ 
ten in het betalen van cle toc­ 
ken 11i11gc11 aan tic mijn werkers­ 
titularissen van een pensioen 
hij toepassing van <Ic gecocr­ 
dineerde wetten van :30 Au- 
gust us 1920................ :J,000,000 

Deel van derden in de uitgaven 
ten laste van het departement 
van Openbare "\Vei-ken . . . . . . SO, 000 

a) Voor de werken voortvloei-, 
en de uit beschadigingen aan de 
hanen en kunstwerken afhan­ 
gende van de groote wegenis; ~ 

h) Voor de onderhoudswerken 1 
aan de hanen : toelagen den\ 
Staat aangeboden. · / 

Aandeel in het kostgeld door de 
leerlingen der Militaire Sch io l 
te betalen, krachtens de wet 
van l8 Maart 18:38 gewijzigd 
hij die van 8 August us 1921 en 
van 28 Juli 1922 . . . . . . . . . . . . 25,000 

Opbrengst der leveringen en af­ 
standen tegen terugbetaling 
gedaan door de dienst n welke 
van het Departement van 
Landsverdediging afhangen . . 575 .000 

Over te dragen .. fr. 542,186,950 185,378,609 



Verhouglngen Verminderingen 

Ovcrdrucht .. fr. 5-'l2,l8û,950 185,:378,600 

Stort.in-ren te doen door het 
Nationaal Verbond der Nij­ 
veraars en Hau delunrs voor het 
herstellen eter Oorlogscha le, 
vau <le jnnrIlj hsuhu hcla,ting 
van U per cl.rlzen d van het be­ 
drag der schuldcrkcn teulssen 
voor oorlo gssc hucle afgestaan 
door zijne kelen aan voormeld 
verbond . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,000, 0OJ 

'I'erunbet alin °· docu· derden van 
de ""uitgaVL\7; veroorzaakt' door 
dli herstellingen gedaan aan 
cllonstrljt ulgcn, -uutus, -mo­ 
torrljwlelen c11 rijwielen van 
het Departement der Open­ 
bare Werken en aan de auto's 
van het Beheer van Volksgc­ 
zontlheid. Levering aan het 
Departement van Landbouw 
van een auto rij tuig. 'I'crugbc­ 
taling van de waar .e van het 
vervoer met Staatsauto's van 
de bedien .en van het Dep ar- 
tement van Openbare \V erken. 110, 00'.l 

Annuïteit te betalen door de 
Congo-kolonie als terugbet.a­ 
taling van de voorschotten 
ged an door de metropocl voor 
de uitga ven van de gron tige- 
bieden Ruanda en Urn .ull . . . . 7t l, 060 

Annuïteiten onderschreven door 
het Departement van Kolo­ 
niën voor de teruabet altnst der 
voorschotten toegestaan tp de 
opbrengst der Ieeninge 1 a m­ 
gegaan door den Belgischen 
Staat, krachtens de wet van 
G:\laàrt l925 . 16,400,000 

Interesten der schu ldbricvcn 
6 t. h. van het Nationaal Ver­ 
bond der Nijveraars en Han­ 
rlela.rrs voor het herst el len 
der Oorlogsschade, afgegeven 
aan de Schatkist, i11 uitvoering 
van artikel 1 van de wet van 
6 Maart 192;"1 . . . . . . . . . . . . . . . 5;3,343 ,230 

Terugbetahng door de Kolonie 
va.i de uitgaven voor per­ 
soneel der wetcnscha ip elijke 
inrichtingen van het Ministerie 
van Koloniën _. . . . 026, 933 

Bijzon tere en buitengewone be- 
lasting op de oorlogswtnsten 
(afgeschafte opbrengst) . . . . . . - 20,000,000 

Bijzondere belasting op de uit- 
z .. n derhjke winsten (afgeschaf- 
te opbrengst) -- 15,000,000 

Opbrengst van den verkoop van 
Duitsche schepen aan België 
toegekend krachtens de Over- 
eenkomst van Spa........... - 7 ,500,00o 

Over te dragen .. fr. 625 ,68'1,17S 227 ,87&,609 



(4) -3G- 

Verho ogi n gen Verminderingen 

Overdrucht . .rr. 625,G84,178 227,878,609 

Overschot op 81 December 1924 
van het afgeschaft ordcfo nds 
« Verzekering tegen oorlogs­ 
risico's, enz. » afgeschafte op- 
brengst.................... 57,136,000 

Beschikbnar deel van het reserve­ 
tonds der Betwiste Zaken van 
het Beheer van Rechtstreek­ 
sche Belastingen, Douanen en 
Accijnzen . . . . . . . . . . . . . . .. . 17,000,GOO 

Voorafneming op de Degrootirtg 
eter Regieën van het aandeel 
in de lasten der Openbare 
Schuld welke op de gewo11e . 
Begroottng gebracht zijn • . . . . :.~3 ,602, 18:I 

Terugbetaling door Duitschlau d 
van de kosten der Belgische 
bezettingstroepen . . . . . . . . . . 19,900,000 

Aandeel van België, ten titel van 
zijne ocrlousschuld tegenover 
de Vereenigde Staten vau 
Amerika in de annuïteit te 
storten door Duitscblaud, 
(Art. 4 van het Akkoord vau 
Parijs van 14 Januari 1925, 
betrekkelijk de verdeellug van 
·de annuïteiten van het Dawes- 
plnn) ·-· .. . 35,000,000 

Opbrengst van het plaatsen van 
de stnbrlisat ieleeuiug , . 90,000,000 

Totaal. .f1·. 821,186,311 285,014,609 

Totale verbooging .. fr. 536,171,702 
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BLILAGE D. 

Vergelijking 
van de begrootlngsvoorstellen van 1926 (8 November 1925) 

met de kredieten gestemd voor 1914. 

BEGHOOTINCEN 
Crcdtctcn 

gestemd voor 
. 19l4 

Credletcn 
gcvraagr] voor rn261Verhoogings- 
(op 8 November coëfficiënt 

1925) 

Dotatiën ................. 5,624,759. -·-- 14,747 ,250.--- I 2.62 

Justitie ........... • . • • • • 32,286,800. -- 163,883,063.---1 5.07 

Bultenl andschc Zaken ..... 5,118,29l.- 40, aoo , 767. 10 1 7.89 

Bluuenlaudsche Zaken en 
Volksgezondheid ....... 8,249.660.-- 49,20:~ ,944.- , 5.96 

Kunsten en Wetenschappen 46,793,948 .-· 420,434, 75,t .20 8.98 

Landbouw ............... 12 ,8:i:1 ,424.- 89,040,,150.- , 3.03 

Openbare \Verken ........ 22,256,000.- 112,332,805.- 5.05 

Nijverheid, Arbeid en Maat- 
schappelijke Voorzorg .. 26,897,600.- 284,632,159.- 1 10.57 

Koloniën ..... - ......... 1,442,925.-- 9,060 ,893.- I 6.27 

Landsverdediging ........ 89,912,225.- 590,524,850.- 6,56 

Genclarmerie ............ 11,267,230 .- 72,157 ,300.- 6.40 

Financiën ............... 26, 5,14, 050. - 197,787,608.- 7.45 

Economische Zaken ...... 2,167 ,000.-- 
1 

-- - ! 
Totaal ..... fr. 289,276,912.- 1,996,37l,843.90 6.-- i 

i 

Zoo men de 290 millioen goudfranken, bedrag van onze 
beheersuitgaven in 1914 omzet in paplerrranken komt men tot 
volgenden uitslag, de dollar gerekend tegen 22 frank 

290,000,000 X 22 
= 1,255,000,000. - 

5.18 
zegge een verhoogingscoëfûciënt van 1. 6 in stede van gemid­ 
deld 6. 
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BIJLAGE E 

Uitslag van de nieuwe Ilskale maatregelen. 

r 
-· •-·--•··•···· 

1 

= 
H.ECHTSTHEEKSC!IE BELASTlNOEN Vcrhoogln gcn Verminderingen 

1 

Grondbelasting . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -t- 25,000,000 -- 
Belasting op roerende zaken .......... + 80,000,000 ·-·- 

1 Supert axe .......................... 

1 

----· - 80,000,000 
Mob ilalr ........................... ' 5,000,000 - 1 
Automobielen ....................... ' 20,t,00,000 ··--- 

l 
-i- 

1 

Gewone voert uigeu (nieuwe belasting) + io ,000,000 1 ··- 

Honden {tiieuuie belasting) ............ -1- l0,000,000 -·- 

Vertooningen ... - ......... - - . - ... - - + 10,000,000 - 
1 Spel t>n weddenschappen ............. ' 15,000,000 -- -r 
Mijnrecht ........................... + 4,970,000 - 

.. -- .. 
179,970,000 - 80,000,000 

·-··---- i 
-e- 99 970.000 

DOUANEN EN STATl~TlEKRECHT ..... . . . . - ........ - .. - . -t· ~{6 , 000, 000 

ACCIJNZEN : 

1 Bier .............................. + 20,000,000 -- 

1 
Tabak (evenredig recht) ............. + 15,000,000 

· Bijzondere vcrbrulkst axe op registc 
sch uirudran ken en op mim rnal 
water .......................... ' 1,000,000 T 

+ 46.000.000 

REGISTRA'fJE, enz. 

1 Hcgistr?-tie en overschrljving ......... + 38,500,000 
1 Succcsslerccht ...................... + 15,000,000 
1 Zegelrecht (wceldc tax e, beursverhanrle- ' 

Iingcn, enz.) ..................... .+ 197,500,000 

1 
' 
Bucte u .................... - . - ...... -!- 4,000,000 

+ 255,000,000 

1 

Vuart rechten ........................ + 5,000,000 

Algemeen totaal ............. + 441,970,000 
1 

Meu mcrke op dat de nieuwe belastingen ongeveer 3,400,000 frank meer beloo­ 
pen , an volstrekt noodig is om een evcnwichtlg e Begroot ing te verzekeren. De 
Hcgeerîng hec[t geacht aldus te moeten handelen om aan 's lands ontvangsten en 
uitgaven een zekere speelruimte te laten. 
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BIJLAGE F. 

(4) 

'l'ABEL 

houdende opgave vau het hcdrag; der rechst rcckscho bclastiugen, 
dat op l November Hl25 nog voor 19:li> en voorgaande dienst­ 
j.ucn to innen bleef. 

-- -- - . -··· ----· ----- .. - - 
1 Nog Totaal 

Dienstjaren Soort belasting te per 
innen dicnstj aar 

MiIIiocn i\Iillioen l 
frank frank - --- 

1 l ozs \ Gewone belastingen .............. 15;, 
( en voorgaande , Bij zouclere belastingen op de oor- 265 

dienstjaren 
/ l?_gswi1_1sten en op de uitzonder- 

110 (l) 1 
1 

l ij ke winsten .... _ ........... _ 

1 1 
. a ; Grondbelasting . 32 j 

1 
Bclastmgeu ) Belasting op roc- _ 

1 rende zaken . . . . 2:> 
Op ( C , > 2:~2 l . k t I Be cl rij tsbclasttng. 96 

192,1 m orns en 

' , Supert axe .. _ .. 70 1 
290 

Andere rechtstrecksche belastingen 
(met inbegrip van de bijzonrlere 
belastingen op de oorlogswinsten 
en de uitzonderlijke winsten) .. - 5S (2) 

------- 
fifi5 ' 

Gronclbelasting . 5H 

{ 
1 

Belastingen \ Belasting op roe- - 1 
op de / rende zaken .. l:> • 

20a 

1 
1 _ 1 t f Bcclrijfsbelasttng. 621 
1 1925 m coms en •· 2:~5 1 
1 ' Supert axe ..... 67 
i 

Andere rechtstreeksche belastingen 
1 (met inbegrip van de bijzondere 
! belastingen op de oorlogswinsten 1 
1 en op de uitzonderlijke winsten). :12 (2) 

l ------ 
790 

\ t) èsa aftrek van '2l.l0 milliocu bijzonaere hl'iasti11gcn c>p tic uurlo:;swl11:;tc11 
en op clo uttzonderttjko winsten waarvan vermoert wordt dat zij oninbaar 
zijn. 

(-!) f\ij bcnarler-ing. 
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HlJLAGl•'. U. 

NATIONALE BANK VAN UELûltl. 
Utttreksel uit de opgave der wekelljksche toestanden, 

zooats deze in den " Moniteur » verschenen zijn. 

··- . ·• . - - - - _:z 

DATUl\l Totaal 
van het opmaken Bankbiljetten Rekeningen- der 

van den in omloop co urn nt verbintenissen 
toestand op zicht l 

Jaar 1924 : 

3 Juli .............. 7 J>S2 ,97\) :·H!J ,082 7,902,061 
10 Juli .............. 7 ,G09, LOO 2:i1, 960 7,841,0üO 
17 .Iuli .............. 7 ,GO:l, 701 254,40G 7 .ses. 107 
· 4 .Juli .............. 7 ,(i02, 784 299,828 7,902,612 
31 .Iuli .............. 7,76,1,487 252,714 8,017,201 

7 Augustus ....... 7, 68;ï, 1!}5 265,268 7,950 ,46:~ 
; 12 Augustus ........ 7,70:5,287 208,Sl-l 7 ,~H4,101 
1 21 Augustus ........ 7,625,087 272,736 7 ,fü)7,823 
28 Augustus ........ 7,6.to,9:n :113,046 7,953,977 

-1 Sept mbcr ....... 7,628,010 344,037 7, !)72 ,047 
11 September _ ...... 7,614 ,5l8 327,869 7 ,tM2,3S7 
18 September ....... 7,526,374 :H7 ,2:!8 7,873,612 
25 September ....... 7,526,085 :1s1, 1:rn 7,H07,82J 

2 October ........ _ . 7,627,895 28:~,936 7,911,831 
D October .... _ ..... 7,623,602 219,362 7,842,964 

16 Octouer .......... 7,617 ,:l50 238,592 7,855,942 
23 October ........ _ . 7 ,57:3,4•l7 :~19 ,364 7 ,892,lHl 
29 October ... _ ...... 7,629,580 301,434 7,931,014 

6 November ..... _ . 7 ,658,40-1 337,171 7,995,575 

1 13 November ....... 7,673,195 290,415 7,963,610 

1 
Jaar 1925 : 

2 Juli ..... _ ........ 7,562 ,46:"'> 249,579 7,812,0H 
9 Juli- ............. 7,590,034 213,229 1 ,so:{,263 

16 Juli .............. 7,608,645 208,911 7,817,556 
, 2:~ Juli .............. 7,569,508 283.607 7,853,115 i ao .run .............. 7,687,878 175,170 7,863,048 

6 Augustus ........ 7,674,674 220,780 7,895,454 
; 12 Augustus ..... _ .. 7,668,366 14'1,609 7,812,975 
, 20 Augustus ........ 7,595,669 1s,1,959 7,780,628 
j 27 Augustus ........ 7,615 ,53,! 227,534 7,843,068 

1 3 SepJcmber ....... 7,652,879 2~H,45:! 7 ,9-l7 _332 

1 
10 September ....... 7,645,895 225,802 1 ,:nt ,697 

i 17 September ....... 7,602,477 207,518 7,809,995 
! 24 September ....... 7,581,724 246,025 7,827,749 

l October .......... 7,760,205 307,803 8,068,088 
8 Octobcr _ ......... 1, ni ,003 278,120 8,00\),123 

15 Octobcr ........ _ . 7,749,394 267 ,6,18 8,017,042 
122 October .......... 7,621,507 170,828 7,792 ,:-l35 
29 October _ ......... 7,653,399 1:33 ,896- 7,787,295 

1 5 November ....... 7,636 ,,144 309,704 7,946,148 
12 No vpmber . _ .. _ - _ . 7,638,008 201,718 7,839,726 


